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«Tourisme et patrimoine » , est-ce un thème original de réflexion au lendemain de 
l'Année du Tourisme et qui cela peut-il bien intéresser? Les responsables de la section 
française de 1 ']COMOS ont été bien sûr les premiers à se poser ces questions avant de 
vous inviter à venir à Aix-en-Provence avec le soutien actif du maire de cette belle cité, 
Monsieur Jean-François Picheral, de son adjointe chargée du tourisme, Madame 
Germaine Pivasset et de Madame Nerte Dautier, conseillère municipale responsable 
chargée avec passion du centre historique (depuis adjointe au Maire). C'est grâce à leur 
accueil que cette rencontre peut avoir lieu, qu ' ils en soient vivement remerciés. 
Aix-en-Provence est une ville où l'on sait ce que patrimoine et tourisme veulent dire; si 
les responsables de la ville d'Aix ont soutenu le projet d']COMOS, c'est que celui-ci n'est 
sans doute pas aussi redondant qu'il aurait pu sembler. 

Et si près de 120 participants se sont annoncés en dépit d'une conjoncture particulière­
ment défavorable, c'est assurément que le sujet proposé à notre réflexion correspond à 
une vraie interrogation d'actualité. Il est intéressant d'ailleurs de se pencher sur la liste 
annoncée des participants: notons d'abord, sans préjuger des variations inhérentes à ce 
genre de manifestations, que l'on décompte parmi eux plus d'un tiers d'élus, maires, 
adjoints-au-maire ou représentants de services municipaux ou d'offices de tourisme 
mandatés explicitement par le maire. C'est d'abord avec eux que nous voulions dialoguer 
sur ces thèmes et ils ont largement annoncé leur présence. 

- Nous relevons également un quart de fonctionnaires issus, pour beaucoup des services 
responsables du patrimoine architectural et urbain mais, et c'est relativement original 
dans nos rencontres d']COMOS, de nombreux fonctionnaires qui ont également en 
charge la promotion du tourisme. Le thème les concernait, mais il est tout à fait 
intéressant qu'ils aient répondu si nombreux. Je tiens à ce propos à souligner la très active 
et très féconde participation de nos collègues du Ministère du Tourisme à la préparation 
de cette rencontre. Celle-ci leur devra beaucoup et je tiens à les en remercier. 

- Relevons près de 20 % d'architectes urbanistes, spécialistes des centres historiques, et 
de professionnels de la prospective touristique. Ils nous apporteront de part et d'autre la 
technicité et la rigueur dont nous avons besoin dans de tels débats. 

- Les associations, environ 15 %, sont aussi présentes, minoritaires mais actives comme 
elles savent l'être. 

- Enfin huit amis étrangers ont répondu favorablement à notre invitation et à celle du 
maire d'Aix et sont venus témoigner de leurs expériences et partager nos réflexions. Je 
les cite par ordre alphabétique: 

- Monsieur Stephen Bird, représentant de la ville de Bath, en Grande-Bretagne 

Madame Patricia Brutti, représentant de la ville de Perugia, en Italie 

Monsieur Carlo Cesari, architecte représentant de la ville de Ferrare, en Italie 

Monsieur John Clark, du département de planification urbaine de la ville d'Exeter, 
en Grande-Bretagne 

- Monsieur Enrique Fernandes Lopes, représentant de la ville de Coimbra, au 
Portugal 

5 



6 

Monsieur Dobroslav Libal, prés ident du comité tchécoslovaque d'ICOMOS et 
nous sommes très touchés de la participation d'un président d'un autre comité 
national à nos débats; 

- Monsieur Serge Viau, directeur du service de l'urbanisme de la ville de Québec. 

Nous attendons beaucoup de ces amis étrangers, de leurs expériences, mais aussi du 
regard que nous leur demandons de porter sans indulgence sur nos débats franco-français. 

Ceux-ci porteront donc pendant deux jours sur la confrontation entre tourisme urbain et 
patrimoine urbain. 

Si nous avons délibérément choisi parmi les autres champs patrimoniaux concernés par 
le tourisme celui des ensembles bâtis historiques, et comprenons par là aussi bien les 
cœurs historiques de nos villes - celui d'Aix nous servira de référence - nos villages, nous 
serons amenés à élargir le débat sans limite chronologique au patrimoine très proche et 
au patrimoine industriel - en particulier le cas très intéressant de Noisiel en Seine-et ­
Marne nous sera présenté. 

Si donc, nous avons choisi ce thème c'est d'abord parce que les précédentes rétlexions 
sur les rapports entre tourisme et patrimoine n'ont que superficiellement abordé cet aspect 
des choses. Il y a là matière à un vrai débat tant nous sentons entre ces deux termes 
d'attirance et de réticence. D'une part, la richesse et la diversité de ce patrimoine urbain 
sont trop souvent ignorées de ses propres habitants et on peut donc espérer que l'atout 
touristique potentiel qu'il représente peut servir d ' argument pour une prise de conscience 
collective de son intérêt spécifique, et sera un levier pour sa mise en valeur. Mais, en 
contrepartie, les effets pervers de l'appropriation touristique excessive que nous consta­
tons dans certains de ces lieux, villages ou centres anciens, sont te ls qu'il apparaît 
clairement que, passé une certaine dose, le tourisme déstabilise l'usage urbain quotidien 
et à terme nuit au patrimoine lui -même. 

Toute la problématique de notre colloque tiendra donc dans la recherche d'un équilibre 
entre ces deux dangers qui menacent notre patrimoine urbain, la mort lente par indiffé­
rence, déshérence, ou son étouffement, sa dénaturation, son artificialisation par un 
tourisme mal maîtrisé. 
D'où nos interrogations successives au cours de ces deux journées, dont l'enchaînement 
servira de trame aux quatre ateliers qui se succèderont : 

D'abord, quel patrimoine urbain voulons-nous promouvoir? Serge Kancel, Sous-direc­
teur des Espaces protégés à la Direction de l'Architecture et de l' Urbanisme, animera ce 
thème ce matin. 

Autour de Pierre Culand, Chargé de mission auprès de la Direction de la Caisse Nationale 
des Monuments Historiques et des Sites, nous nous demanderons quelle politique 
touristique adopter et adapter à ce patrimoine très spécifique. 

Demain matin, Nancy Bouché, Sous-directeur, Chargée de miss ion auprès du Ministre de 
l'Equipement et Secrétaire générale de la section françai se de l'ICOMOS, élargira le 
débat à la politique urbaine globale qui doit sous-tendre le développement touristique. 

Enfin, Christian Assante, Chef du département urbain et culturel du Ministère du 
Tourisme, nous aidera à définir les conditions à remplir pour que l'économie touri stique 
profite vraiment au patrimoine urbain. 

Ces questions nous les avons explicitées au sein d'un groupe de travail qui a préparé ce 
colloque et qui nous a déjà pern1is de largement dialoguer entre spécialistes du patrimoine 
et spécialistes du tourisme. Nous n'avons pas anticipé sur les réponses de ce colloque, 
mais nous nous sommes largement inspirés des réactions très intéressantes que près de 
150 maires de villes et villages de grande qualité patrimoniale ont bien voulu faire au 
questionnaire que nous avions envoyé à plus de 400 d'entre eux, ce qui représente un taux 
de réponse non négligeable. 

Le nombre et la qualité de ces réponses méritent donc que nous prenions le temps d'en 
écouter la synthèse. Celle-ci sera présentée par Valéry Patin, responsable pour l'Europe 
du comité « Tourisme culturel » d'ICOMOS. Qu'il me permette de le remercier tout 
particulièrement du travail très lourd qu'il a fourni pour préparer le lancement de ce 
quesfonnaire, pour nous aider à exploiter cette enquête avec l'aide de nos amis de la 
Caisse Nationale des Monuments Historiques et des Sites, du Tourisme et avec le 
secrétariat permanent de la section française de l 'ICOMOS : Louis Decazes, Françoise 
Laurent et Françoise Pitras. 

C 'est grâce à eux tous ainsi qu ' aux responsables de cette belle ville d'Aix-en-Provence 
que nous pouvons maintenant nous consacrer aux travaux de ces deux journées dans les 
meilleures conditions possibles. 

Jean-Marie VINCENT 
Vice-président de la section française de l'ICOMOS 

Conservateur général du patrimoine 
chargé de la Sous-direction de l'Inventaire 
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Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
Chers Amis, 

Au nom de Monsieur le Maire d' Aix-en-Provence et de toute notre Ville, pennettez-moi 
de vous remercier d'avoir choisi Aix pour tenir votre colloque. 

Vous êtes venus de toute la France, d'Europe et de plus loin encore. Nous nous 
efforcerons de répondre à votre double attente: être bien accueillis comme des touristes 
bienvenus par les Aixois, ainsi que par nos rues, nos musées, notre patrimoine. 

Mais vous comprendrez aisément à quel point nous sommes intéressés et concernés par 
vos journées de réflexion, par le travail que vous allez faire. 

Le tourisme d'aujourd'hui est une source de richesse économique pour toute notre ville. 

Comment imaginer Aix sans les nuitées d'hôtel, les repas de restaurant, les consomma­
tions, les achats dans les boutiques ? 

Comment imaginer Aix sans les congrès, le tourisme thennal, le flux des étrangers, sans 
les séjours des amoureux de la culture et du patrimoine? 

Nous n'osons pas continuer cette terrifiante histoire de science-fiction, car la suite pour 
Aix serait d'oser envisager sa chute! 

Aix, au contraire, est aujourd'hui une ville qui attire de façon caractéristique ce qu'on 
nomme depuis peu le tourisme urbain: ce mélange de loisirs, d'affaires, de culture et de 
curiosité, lié à la montée culturelle ambiante. 

Et certes, Aix offre bien des attraits: ville moyenne à visage humain, située au soleil et 
à la campagne mais un peu à l'écart de la grande agitation côtière. 

Mais surtout, Aix rayonne par son patrimoine: Oppidum celto ligure, ville romaine, 
capitale de la Provence, ville thennale, ville universitaire, Archevêché et cour de justice 
depuis des siècles, ville de Cézanne et d'art lyrique. 

Aix exploite le minerai de son patrimoine: 

- Ilagl/ère sans toujours le vouloir, 

- al/jourd' hui, comme tout le monde, de plus en plus sysfémafiquemellf. 

Ici naissent les risques: 

- Ilagl/ère, on pouvait dégrader le patrimoine faute de connaissances, bien que tous 
possédaient sans trop le savoir: on abattait allègrement un vieux mur, une vieille porte, 
un vieil hôtel, un vieux palais pour construire plus neuf, plus beau. 

Les exemples abondent à Aix, comme ailleurs ... : au nom de la sécurité, on construit un 
rempart sur les villas romaines, au nom du progrès on tire des fils électriques sur les beaux 
hôtels du quartier Mazarin, etc ... 

- al/jol/rd' hui on sait, on croit savoir: on ne commet plus trop ces « elTeurs », mais le 
risque que nous voyons, que nous craignons - nous qui sommes amoureux de notre ville 
comme vous de la vôtre - c'est de faire de notre patrimoine urbain un musée pour les 
touristes, bien propre, bien «joli », bien immobilisé . 

Nous ne voudrions pas qu'au nom du tourisme et de la science, Aix cesse d'évoluer à son 
rythme propre. 
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Le patrimoine d'Aix c'est le cœur battant de notre ville, le sang neuf qui court dans les 
veines d'hier, un jeu amoureux de lignes, de couleurs, d'équilibre de l'espace, pour notre 
plaisir de vivre che: /lOUS, au quotidien, et avec les touristes, avec /lOS hôtes. 

Mesdames, Messieurs, j'ai parlé au nom d'Aix. Ne me croyez pas chauvine. Aix est 
l'exemple que je connais le mieux et que j'aime: chacun de vous porte en son cœur sa 
ville de préférence. 

Mais vous voyez que nous attendons beaucoup de vous et de vos journées de travail et 
de réflexion. Je suis sûre que notre demande vous est un encouragement et une 
stimulation et je vous souhaite deux journées très pleines et, je l'espère, très agréables à 
Aix-en-Provence. 

GenmlÏne PlV ASSET 
Adjoint délégué à la Promotion nationale 

et internationale d' Aix-en-Provence 

Exposé introductif 
Synthèse des réponses au questionnaire 

A la suite des colloques récemment organisés à Blois et Canterbury sur le thème du rapport entre touri sme et 
patrimoine culturel et comme le soulignait tout à l'heure M. Jean-Marie Vincent, la section françai se de l' ICOMOS 
a souhaité enrichir la réflexion en s 'intéressant plus spécifiquement aux aspects urbains de celle problématique. 

Dans celle perspective, nous avons réali sé une enquête par questionnaire auprès de 400 ville), françai ses de toutes 
tailles. Nous avons élaboré ce questionnaire en concertation avec la Direction du Tourisme et la Cai sse Nationale 
des Monuments Historiques et de), Sites. 

A. L'exploitation des 140 questionnaires reçus en réponse ü notre envoi, nombre important ),i l'on se réfère aux 
ré),ultat s habituels de ce genre d'enquête, a permi), de définir quatre grandes catégories de si tuations. 

1) Les grandes villes qui ont déjà, parfois de longue date, mis en place un système complexe d'accueil, de 
promotion, d'animation, d'aménagement touri stique du patrimoine culturel. 

Pour ces villes, le touri sme représente une activité économique non négligeable, en particulier le touri sme 
d'affaires. Dans la majorité des cas, leurs responsable), ont consenti de), efforts importants non seulement en matiè re 
d'entretien, de restauration et de mise en valeur du patrimoine (musées, monuments, sites) mais également en 
matière de promotion et d'accueil. En contrepartie de ces efforts, ils attendent un accroissement notable de la 
fréquentation touristique qui corresponde à la création de richesses économiques. 

2) Les grandes villes qui prennent conscience de l'importance économique du touri sme. 

Leur effort porte actuellement sur une mise en valeur « touri stique » du patrimoine culturel que traduit la création 
de postes de guides-conférenciers, le renforcement du rôle culturel des offices de touri sme, la réalisation d'éditions 
spécifiques, la mise en œuvre de campagnes d'image et de promotion basées très largement sur le patrimoine, la 
prise en compte des contraintes du touri sme (hébergement, circulation, stationnement. -; ignalisation) dan), les 
procédures usuelles d'urbanisme (OPAH : Opérations Programmées d'Amélioration de l'Habitat). 

3) Les villes moyennes qui bénéficient déjü d'une fréquentation touri stique importante. 

Elles se trouvent confrontées à des problèmes de sur-fréquentation qui entraînent de), nuisance.; pour le patrimoine 
culturel et créent des charges supplémentaires. Si on se ré fère aux réponses faites par des ville), comme Sarlat ou 
Saint-Tropez, il ne semble pas que les actes de vandali sme li l'encontre des monuments ),oient très importants en 
nombre. En contrepartie, l'accueil sur les sites, le stationnement li proximité des monument .; et la présentat ion des 
édifices au public (personnel d'accueil, édition de documents, muséographie, signali sation) engendrent des charges 
financières importantes, sans contreparties directes conséquentes. 

4) Les petits villages dont l'économie dépend pour l'essentiel du touri sme. 

Il s 'agit en particulier de bourgs ruraux. Il s ne di sposent pas toujours d'un patrimoine de grande notoriété ou de 
grande qualité. Leurs moyens fïnanciers et techniques sont limités. De plus en plus souvent, ils sont amenés li se 
regrouper dans le cadre d'entités administratives (districts, pays d ' accueil, syndicats intercommunaux) ou 
thématiques comme les « Plus Beaux Villages de France » , « les Petites Cités de Caractère ». Ces associations 
assurent une mission de représentation et de promotion pour l'ensemble de leurs membres. Elles favori sent 
également un renforcement de l'image culturelle de chacun d'entre eux. 

B. L'exploitation du questionnaire nous a également permis d'identifier les principaux moyens d'actions mis en 
œuvre par les collectivités pour organiser et gérer la relation entre touri sme et patrimoine. 

1) L'accueil 
Les collectivités cherchent à améliorer très sensiblement l'accueil: 
- en augmentant le recrutement des guides-conférenciers, 
- en assurant autant que faire se peut, un accueil permanent dans les édifices relig ieux, 
- en organisant des visites guidées ü heures tixes des sites fermés habituellement au public. 
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2) L'infonnation et les éditions 
Dans la majorité des cas, les villes disposent d'un matériel promotionnel classique - dépliants, affiches, 
audio-visuels, guides, monographies, brochures de prestige -. On trouve de plus en plus souvent associées dans un 
même document, et de manière équilibrée, des infonnations touristiques et des infonnations culturelles. 

3) Les aménagements 
Ils portent de plus en plus souvent sur l'accès (signalisation directionnelle et infonnative), le stationnement - en 
particulier pour les cars -, le traitement des abords des monuments. Ces opérations s'intègrent souvent dans des 
procédures générales d'urbanisme (OPAH). 

4) Promotion 
Au-delà des actions individuelles habituelles (mailings, salons), les collectivités participent à des opérations de 
promotion collectives organisées par les instances nationales ou régionales des affaires culturelles et du tourisme 
(Comités Régionaux et Départementaux de Tourisme, Club monuments et musées de la Maison de la France qui 
organise des opérations de promotion groupées sur les marchés étrangers, « Monuments en Musique» de la 
CNMHS, Villes d'Art et d'Histoire). 

On observe également une tendance marquée à la création d'événements culturels qui utili sent les monuments 
comme « toile de fond ». Il peut s 'agir de spectacles historiques ou technologiques et d'expositions. 

5) La fonnation 
Les guides-conférenciers constituent la cheville ouvrière de la relation ente le visiteur touristique et le patrimoine. 
Leur fonnation, dispensée par la Caise Nationale des Monuments Historiques et des Sites, évolue vers une prise 
en compte de connaissances économiques, sociologiques et ethnologiques, de manière tl pouvoir répondre aux 
interrogations des visiteurs, interrogations qui excèdent de plus en plus souvent le strict domaine de l'histoire de 
l'art. 

En conclusion, cette enquête révèle qu'une majorité de villes considère aujourd'hui la mi se en valeur touristique 
de leur patrimoine comme un enjeu à la fois culturel et économique. Les actions mises en œuvre diffè rent par leur 
contenu et leur importance, selon qu'il faut se faire connaître, accroître sa fréquentation ou gérer une sur­
fréquentation. Mais quelles que soient les caractéristiques de la situation urbaine, les responsables sont confrontés 
aux mêmes types de problèmes, sans toujours pouvoir trouver des solutions efficaces : 
- comment concilier, en un même lieu patrimonial, des fonctions parfois incompatibles, par exemple touristiques 
et culturelles dans les éditïces religieux? 
- comment gérer des objectifs à la fois économiques et culturels, sans ri sque majeur pour le patrimoine lui -même? 
- comment « vendre» ce patrimoine culturel aux visiteurs sans le dénaturer tout en s 'adaptant aux habitudes de 
consommation d'un grand public qui souhaite à la fois s 'instruire et se détendre? 
- comment concilier la qualité de vie des populations résidentes, en large partie dépendante du cadre patrimonial 
et la fréquentation touristique, parfois pertubatrice ? 

Enfin, nous avons pu constater que l'attraction touristique du patrimoine s'exerce avec efficacité lorsque l'offre 
culturelle s'enrichit d'une offre touristique complémentaire d ' animation, d'hébergement, de restauration. L'erreur 
majeure consisterait à croire qu'un édifice civil ou religieux, un musée ou un site, considérés isolément, peuvent 
jouer un véritable rôle d'attraction touristique auprès du grand public. 

Valéry PATIN 
Docteur en sociologie 

Responsable pour l'Europe du Comité Tourisme Culturel de l'ICOMOS 
Directeur d'Empreinte Communication (IPL SA) 

Liste des principales villes ayant servi de référence pour la présentation des résultats de cette enquête: 
Amiens, Moustiers Sainte Marie, Metz, Lounnarin, Mers les Bains, Treignac, Clennont-Ferrand, Annecy, 
Besançon, Dieppe, Strasbourg, Rochefort, Dole, Beaume les Messieurs, Le Mans, Château Gontier, Provins, Sarlat, 
Riquewihr, Saint Tropez, Montbéliard, Poitiers, Douai , Noyon, Montluçon, Tours, Combourg, Avignon, Soissons, 
Auray, Sauveterre de Rouergue. 
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Atelier 1 : 
Quel patrimoine urbain ? 

Présentateur et animateur: 
Serge Kancel, Sous-directeur des Espaces Protégés, 

Ministère de l'Equipement, du Logement et des Transports 

Le thème de celte table ronde est donc : quel patrimoine urbain ? Cela pose une double qllestion : O/i 
commence et où j ïnit le patrimoine urbain en talll que phénomène d'accroche d'une mise en l'aleur 
touristique. Et d'autre part commellf ce patrimoine s' offre -t-il, comment peut-il se lire, être lu parle 
touriste ? Quand on parle de patrimoine urbain, bien elllendu on est tOIll de suite dallS le cadre de 
/' éfargissement de la notion un peu traditionnelle du patrimoine: on est passé au cOllrs de ces 
demières années d'une notion de patrimoine qui était asse: archéologique à /' origine, à une notion 
de patrimoine qui alljollrd' hlli est de pills en pills SOllvellt de type IIrbaill . Cela n'est pas "raimellt 
nouveau. /1 fal/l rappeler qlle la loi Malraux approche de ses trellte ans - c'est ell 1992 que nous en 
fêterons j'espère dignement les 30 ans - le relais a été pris ensuite par les ZPPAU. La notion de 
patrimoine urbain est donc IIne notion qui déjà a été mise ell lumière nOIl seulement par les 
municipalités mais aussi par les associations ail premier rang desquelles biell entendu [COMaS. 

A Dijon, 011 est dans le cas d 'lfIl patrimoine qui est avallt tout urbain, c 'est-à-dire qui ne se limite pas 
à q~I~/ques mO/./IIments particulièrement majeurs. Est-ce que ce/a signifie pour la ville de Dijoll, IIne 
poillulue de nI/se ell valeur, de déf ense du patrimoine différente? 
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Le cas de Dijon 

Si l'on fait référence au guide vert Michelin, la 
Bourgogne compte trois sites assortis du cadre vert et 
de la triple étoile signifiant «Vaut le voyage»: il 
s'agit de la Basilique de Vézelay, de l'Abbaye de 
Fontenay et du centre de Dijon. 

Les deux premiers sont des monuments exceptionnels, 
uniques sur leur site, et classés patrimoine mondial de 
l'UNESCO. Le troisième, c'est le centre ancien de la 
capitale bourguignonne. Pourtant, Dijon ne possède 
pas de monument « phare» ou « star » qui à lui seul 
drainerait des centaines de milliers de visiteurs. C'est 
donc l'ensemble de son patrimoine (monuments, espa­
ces publics, musées, environnement bâti, histoire, 
culture et gastronomie ... ) qui lui vaut cette distinction 
en raison de sa densité et sa richesse. Il n'est donc pas 
étonnant que la Municipalité dijonnaise dirigée par 
Robert Poujade porte, depuis le début des années 70, 
une attention particulière sur ce patrimoine et qu'elle 
entend le gérer comme un ensemble cohérent. 

Dijon. Hôtel de Voguë. 
Photo Agence intercommunale d'urbanisme, District de 
l'agglomération dijonnaise. 
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A ce titre, les responsables dijonnais considèrent qu'ils 
sont les gestionnaires d'un espace existant depuis de 
nombreux siècles et qui subsistera longtemps encore 
après eux. Ils entendent donc certes adapter ce centre 
aux besoins du moment, mais surtout le transmettre 
sans dégradation irrémédiable aux générations futures. 

La quasi -totalité du centre ancien (97 ha) est d'ailleurs, 
depuis 1966, classé secteur sauvegardé. Centre de 
gravité d'une agglomération de 230000 habitants, il 
présente la particularité d'accueillir aujourd'hui encore 
la plupart des fonctions qui caractérisent le cœur d'une 
agglomération: habitat, bureaux, commerces, adminis­
trations, culture, etc. C'est donc une politique globale 
de mise en valeur qui est appliquée à cet espace, la 
fonction « tourisme urbain » trouvant sa place dans ce 
contexte au même titre que les autres activités urbai ­
nes. 

C'est bien là que réside la difticulté majeure et 
constante qui consiste à animer et à rendre attractif un 
cadre exceptionnel - Dijon est sans doute l'une des 
plus belles villes de France - mais conçu et dimen­
sionné pour répondre aux besoins d'une époque révo­
lue. 

L'exercice est particulièrement diflïcile et délicat 
puisqu'il faut résoudre ce dilemme continuel: com­
ment entrer dans la /11odemité salis altérer, salIS mettre 
ell danger /' héritage dl/ passé ~ C'est particulièrement 
important car c 'est la ville dans son ensemble qui 
suscite un attachement affectif, qui parle au cœur, à 
l'esprit, à la mémoire, à la sensibilité ... et qui fait qu'on 
lui porte un regard attentif. 

Ainsi, des formulations du type « mieux vivre en 
ville », « se sentir bien dans sa ville », « être valorisé 
par l'espace dans lequel on évolue » , expriment parfai ­
tement l'objectif recherché pour atteindre cette harmo­
nie entre individu et cadre de vie, autrement dit 
patrimoine urbain. 

Mais les réponses aux besoins contemporains ou la 
projection dans la modernité ne sont pas toujours 
possibles à assumer entièrement sur le sites anciens. 
C'est la raison pour laquelle la Ville de Dijon a réalisé 
récemment, au nord de son territoire, en complémenta­
rité avec le centre ancien, un complexe important 
intégrant d'une manière originale commerces, service 
et loisirs: le parc de la Toison d'Or. 

Ce centre, encore unique en Europe et d'une très 
grande qualité, associe étroitement le fonctionnel et le 
ludique. Par ailleurs, il puise précisément ses racines 
dans l'image du centre ancien de la ville. En effet, 
l'ordre de la « Toison d'Or », institué par les grands 
Ducs de Bourgogne au XV" siècle, à l'époque où 
l'Europe basculait du Moyen-Age à la Renaissance, 
reflète le rayonnement culturel de la cité dont tout le 
centre ancien est encore imprégné. Ce thème «por­
teur » qui, lui-même, puise sa source dans la mytholo­
gie grecque, constitue le trait d'union indispensable 
entre deux espaces géographiques proches l'un de 
l'autre (environ 3000 mètres) mais que plus de cinq 
siècles séparent. 

Avec cette réalisation moderne, les Dijonnais ont 
redécouvert indirectement 1 'histoire prestigieuse de 
leur région, de leur cité et du centre ancien qui en 
constitue le cœur. Ils perçoivent mieux l'évolution 
progressive de cet espace auquel ils sont particulière­
ment attachés et soucieux de conserver son intégralité. 

Ainsi, ces deux « morceaux de ville », l'ancien et le 
nouveau, qui pouvaient a priori apparaître comme des 

entités opposées, sont en fait des éléments complémen­
taires. Ils participent chacun à leur manière en appor­
tant une forme de réponse très différente à la fonction 
du tourisme urbain dans ses différentes composantes: 
culturelle et ludique. 

Par ailleurs, en jouant sur la complémentarité de ces 
deux espaces urbains qui expriment d'un côté le 
mouvement de la modernité et de l'autre celui de la 
tradition, les responsables dijonnais ont relancé l'inté­
rêt porté au patrimoine de la ville ancienne tant par les 
habitants que les visiteurs. Ils démontrent enfin d'une 
manière pertinente les possibilités d'interaction, de 
mise en valeur réciproque et d'animation de deux 
patrimoines extrêmement différents. 

Michel VISTEAUX 
Directeur de l'Agence intercommunale 

d'urbanisme de l'agglomération dijonnaise 

Dijon. Parc de la Toison d'Or. 
Photo Agence intercommunale d'urbanisme, District de l'agglomération dijonnaise. 
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Le cas de Ferrare 

Avant d'exposer le cas de la ville de Ferrare, ville 
moyenne de l'Italie du Nord, près de la mer Adriatique, 
je voudrais donner quelques précisions. 
Qu'est-ce que le centre historique, le patrimoine archi­
tecturai historique? 
II y a une différence entre le patrimoine du centre 
historique et la peinture ou la sculpture, qu'on peut 
conserver dans les musées, mais l'architecture de la 
ville historique reste au centre de la ville contempo­
raine. Donc les centres historiques ne sont pas « histo­
riques » mais quelque chose de très moderne qui doit 
être considéré comme contemporain. Le problème est 
donc de conserver ce patrimoine tout en permettant à 
la vie d'être possible. II faut conserver sa vitalité au 
centre historique, éviter donc, la muséïfication des 
centres historiques que l'on vend ensuite aux touristes, 
éviter aussi la rénovation du patrimoine ancien que l'on 
vend ensuite à la spéculation. Nous devons conserver 
ce patrimoine pour les habitants de la ville et avons 
appliqué le principe du Conseil de l'Europe sur I.a 
conservation intégrée, garantie de maintien du patn­
moine ancien en permettant aux habitants d'y vivre à 
la manière moderne. II s'agit d'une intégration. 

Pour cela le centre historique ne peut pas être vu 
comme un monument à protéger, mais on peut penser 
une planification de cette conservation, et nous avons 
conçu un Plan directeur impliquant que les responsa­
bles de la conservation sont les propriétaires eux­
mêmes. 

Je peux parler, non du tourisme, mais du tourisme 
culturel à Ferrare, ville d'art. Nous avons dit que la 
chose à proposer au tourisme n'est pas le patrimoine 
monumental, la ville historique mais la vitalité de cette 
ville, l'exemple de ce mélange entre la stratifica~ion 
des fonctions différentes de la ville et les patrimomes 
anciens que nous avons conservés, que nous conser­
vons et que nous voulons conserver pour le futur. 
Le tourisme n'est pas une ressource fondamentale, 
mais cette question nous a naturellement appris qu'il 
fallait conserver la vitalité, c'est-à-dire la ville pour les 
citoyens, et l'apport des citoyens et de la ville au 
tourisme. C'est pour cela que je pense très intéressant 
de faire la distinction entre tourisme culturel, tourisme 
d'affaires, tourisme d'études. 
Dans un centre historique, une politique de grandes 
expositions, de grands festivals, peut changer complè­
tement l'économie d'une ville et monopoliser toutes les 
possibilités et ressources du patrimoine ancien. 
Le centre historique de Ferrare est aujourd'hui la partie 
principale de la ville, avec 60 ha, 9 km de remparts. 
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Une partie date du Moyen Age et tout le reste de. la 
Renaissance. Ferrare est connue comme le premIer 
exemple d'urbanisme moderne en Europe. 
Les plans de la première planification de la ville datent 
du XVIe siècle. Ils la montrent bâtie pour être une 
capitale, capitale de la culture de la Renaissanc~, e~ son 
attrait principal est moins dans ses monuments mteres­
sants, que dans un tissu urbain intégrant le tissu 
nouveau de la Renaissance. 
Lors de l'unification de l'Italie, Ferrare, contrairement 
à beaucoup d'autres villes italiennes, a seulement 
détruit la forteresse, non les remparts, et a donc 
pratiquement conservé un tissu ancien intégral, avec un 
aspect typique des capitales des siècles passés. 

LE PLAN DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Le Plan directeur général inclut un plan détaillé du 
centre historique. Ceci est très important pour l'équili­
bre du centre historique qui en a été transformé. Nous 
devons prendre beaucoup de décisions stratégiques, 
contrôle du trafic, protection de l'émigration, des 
expulsions et aussi garantir à la ville histo~iq~e ~~ 
contact avec la campagne, et nous avons amsl cree 
deux grands parcs urbains, pratiquement le double de 
la surface du centre historique. En effet nous voulons 
donner pour le futur un témoignage de protection non 
seulement des monuments du centre historique mais de 
l'équilibre passé entre la ville et la campagne. 

Le Plan donne des indications en relation avec le 
contexte, édifice par édifice, sur les interventions 
possibles par rapport à la typologie, à l'utilisation, à 
l'état de conservation, aux besoins éventuels d'usage 
public. 

Pour ces raisons, le Plan applique et a ratifié les 
principes de la conservation intégrée tels qu'ils so~t 
formulés dans la Déclaration d'Amsterdam du ConseIl 
de l'Europe en 1975. Le Plan a pour finalité autant la 
conservation physique que celle socio-économique du 
patrimoine architectural du centre historique et de tout 
le patrimoine historique du territoire de la cOIT)mune. 

Les objectifs du Plan sont mis en pratique au moyen 
d'un «programme de la conservation physique» et 
d'un « programme des équipements ». 

Le programme de la conservation physique comprend 
une carte sur laquelle sont indiquées les caractéristi­
ques typologiques des édifices historiques et des espa­
ces verts, et une autre carte sur laquelle sont précisés 

les types d'intervention prévus en relation avec l'état 
de conservation et la compatibilité par rapport au tissu 
historique environnant ainsi que des normes techniques 
précisant les modalités d'intervention. 

Le programme des équipements utilise la carte des 
caractéristiques typologiques, étant donné qu'il existe 
une relation entre édifice et compatibilité d'utilisation, 
ainsi qu'une autre carte indiquant les normes d'urba­
nisme et les services publics prévus pour maintenir la 
vitalité du centre historique, en même temps que les 
règlementations illustrant les utilisations autorisées et 
les fonctions proposées aussi bien dans le cadre du 
centre historique que dans l'ensemble de la ville. 

C'est ainsi que depuis 1975 on ne peut procéder, dans 
le centre historique de Ferrare, à aucune démolition 
même partielle d'édifice historique, c'est-à-dire en 
sauvant seulement la façade; on ne peut également 
faire de nouvelles constructions sur des espaces libres 
et seule la substitution d'édifices récents et de médio­
cre qualité architectonique est admise. 

Pour chaque édifice, historique ou non, une limitation 
des affectations est imposée par rapport à la typologie, 
pour empêcher les éventrements et les modifications 
internes, étant donné que le respect conservatoire doit 
se référer à toute la structure et non seulement aux 
éléments artistiques extérieurs. 

Dans le cas des substitutions, l'imitation de l'ancien 
n'est pas acceptée; seul le respect des caractéristiques 
foncières et de l'insertion dans le contexte urbain et 
dans celui des rues est admis. 

L'autre problème est la conservation sociale du centre 
historique. Nous avons indiqué tous les bâtiments qui 
peuvent accueillir les services sociaux. Nous avons 
distingué les typologies, créé des lignes de communica­
tion pour les services publics et cherché à donner aux 
habitants du centre historique les mêmes services qu'à 
ceux du reste de la ville contemporaine. Finalement, 
nous avons projeté l'inter-dépendance existante entre 
les interventions, les nécessités collectives et les sec­
tions urbaines, c'est-à-dire que nous avons proposé la 
manière praxiste, ancienne de faire la ville: toutes les 
interventions intérieures à la ville doivent être contrô­
lées dans une réflexion sur la collectivité et l'espace. 

Toute intervention dans le centre historique se fait soit 
par un instrument avec projet direct soit par un instru­
ment urbanistique préventif (plan particulier). 

Une carte spéciale du plan indique les zones où il est 
possible d'intervenir respectivement avec les instru­
ments mentionnés plus haut. Les zones sujettes à 
l'instrument urbanistique préventif sont soit des zones 
destinées à une réhabilitation pour résidence, soit des 
zones sujettes à une restructuration urbanistique, soit 
des ensembles historiques actuellement démembrés et 
qui doivent être récupérés dans le cadre d'un projet 
unique. 

Les zones de réhabilitation pour résidence compren­
nent un tissu historique dégradé à réanimer et à revalo­
riser; les zones de restructuration sont des zones qui 
ont perdu leur caractère historique et qui doivent être 
recomposées en récupérant surtout les normes d'urba­
nisme. 

Dans le cas d'intervention avec un instrument urbanis­
tique préventif, les modalités consistent dans l'élabora­
tion d'un plan de récupération public ou privé pour les 

zones à réhabiliter et dans celle d'un plan particulier 
public pour les zones à restructurer et les ensembles 
architecturaux. 

Afin d'accélérer les interventions dans ces zones, il est 
toutefois possible d'intervenir directement, en l'ab­
sence d'un instrument, au moyen de conventions ad 
hoc à condition que l'intervention concerne une partie 
homogène et qu'elle soit compatible avec les orienta­
tions du Plan. 

Dans le cas d'une intervention directe il est nécessaire 
de demander la concession, l'autorisation ou l'attesta­
tion à la mairie dans le respect des lois nationales et 
régionales. 

Le projet d'intervention doit comprendre: 

- une recherche historique sur l'édifice, 

une analyse typologique, 

- un relevé avec documentation photographique, 

- un relevé critique en cas de besoin, 
et le projet doit donc se conformer à : 

- la typologie de l'éditice telle qu'elle a été définie sur 
la carte du plan, 

- à la catégorie d'interventions possibles admises et 
définie également sur la carte, 

- à la norme technique d'application, autant comme 
poss ibilité d'utilisation que comme type de travail. 

La Mairie a créé, pour l'application du Plan du centre 
historique, un service technique auprès de l' Assessorat 
à l'urbanisme. Ce service travaille dans deux secteurs : 

1) Il contrôle toute les demandes d'intervention publi ­
que ou privée dans le centre historique; il donne les 
infornmtions sur les normes en vigueur sur le sujet; il 
fournit des consultations aux techniciens et aux com­
missionnaires pour des éclaircissements concernant le 
Plan et les méthodologies appropriées. 

2) Il prédispose les plans publics de récupération, les 
plans particuliers et ceux de réhabilitation afin d'enca­
drer et de promouvoir les initiatives ; il contrôle et 
collabore avec les plans privés de récupération; il 
vérifie et adapte le Plan en vue de son application et par 
rapport aux lois; il élabore et contrôle le mobilier 
urbain et les équipements techniques du réseau routier; 
il élabore et contrôle les interventions sur les espaces 
verts publics. 

En considération de l'importance du patrimoine mo­
numental de propriété communale, l'Administration a 
créé auprès de l' Assessorat aux travaux publics, un 
service technique chargé des réalisations nécessaires à 
la conservation et à la mise en valeur du dit patrimoine. 

Le Plan directeur général et du centre historique a été 
adopté en 1975 et approuvé en 1977 ; il a été mis à jour 
en 1985 et une révision générale est actuellement en 
cours. 

Le nouvel instrument urbanistique prend de toutes 
façons pour acquises les règles actuelles pour le centre 
historique, ceci en vertu aussi de la loi régionale pour 
laquelle le Plan de Ferrare a été une référence. Dans ce 
même contexte, le projet de restauration des murs de 
Ferrare a servi aussi de référence étant donné qu'il a été 
considéré comme un élément indispensable de revalo­
risation autant pour le centre historique que pour la 
périphérie. 
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ZONES PIÉTONNIÈRES ET JARDINS 

Les zones piétionnières représentent 40 ha. ElIe8 sont 
cyclables et Ferrare est la capitale italienne de la 
bicyclette. 
Nous avons cherché à contrôler et à sélectionner le 
trafic automobile pour restituer à la rue le mélange de 
fonctions qui était à l'origine le sien. 
Les parkings doivent permettre l'utilisation piétonnière 
du centre historique. Autre chose très importante: 
toutes les rues du centre historique ne peuvent pas avoir 
la même valeur pour le trafic. Nous avons vu par 
exemple qu'il y a des différences entre les rues du 
Moyen Age, celles de la Renaissance et les rues 
modernes, marquées aussi par une différenciation des 
pavés. 

Et nous avons aussi découvert qu'à la Renaissance 
surtout, la ville avait mis en connexion certaines 
structures entre elles. Nous avons découvert qu'il 
existait un système de communication entre les diffé­
rents locaux et les différents palais. 

Nous avons recréé par un projet, pilote en Italie, cette 
connexion, car aujourd'hui ces palais sont des monu­
ments proposés au public, mais de façon isolée .. Pour 
aller d'un musée à l'autre il n'y a pas de connexIOn. 

Serge KANCEL 

Nous avons créé un projet pour la restauration et la 
récupération des remparts et cherché à donner une 
nouvelle organisation de l'utilisation urbaine, parce 
que nous avons découvert que I~s grands t~unsmes 
sont pour la reconnaissance de 1 aspect urbam d~ la 
ville, pas seulement pour les monuments ou les musees. 

Au nord de la ville, nous avons découvert qu'il existait 
un grand parc que nous avons recréé auj~urd'hui ma~s 
en donnant certaines lignes pour garantir une contI­
nuité. Cette partie de la campagne, va être conservée et 
récupérée et les grands bâtiments qui se trouvent en 
dehors des remparts vont recevoir certaines fonctions. 
Mais pour les grandes fonctions qui ne sont pas 
compatibles avec le centre historique il faut trouver de 
nouveaux espaces dans les industries abandonnées de 
la première banlieue. 

L'autre problème est l'aspect humain, la ~ie. ~a chose 
très importante à Ferrare, dans le centre hlstonque, est 
que nous pourrons écouter à nouveau la rumeur des 
gens pas celle du trafic automobile, mais des gens qui 
parlent. 

Carlo CESARI 
Architecte de la Ville de Ferrare 

Quel patrimoine urbain! Tout ce qui a été dit renvoie aussi au plein sens du ter~~ à une P?litique urbaine qui est 
en même temps une politique d' habitat, d'occupation des logements, de prescnptlOn arch.lfe~·turale etc.. . 
Ce qui m'a aussi frappé dans ce que ~ous nous avez m~ntl:é est cet eSl!ace .vert extraordmOlr~ dont la t~~lle fOit 
le double de la ville ancienne elle-meme et cela renvOIe a un autre elarglssement de If! ~otlOn de l!at~/mOl~e, 
au-delà de l'architecture de l'urbain. Ce qui est aussi patrimoine urbain et a valeur tounsflque en SOI, c est bien 
entendu les parcs, les jardins, les reliefs, les rivières, les berges. 
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PATRIMOINE INDUSTRIEL ET TOURISME URBAIN 
Ebauche d'une réflexion à partir de l'exemple de Noisiel 

Noisiel est une ville moyenne de 16500 habitants, 
intégrée à l'agglomération nouvelle de Marne-la-Val­
lée. Située en Seine-et-Marne, à 18 km à l'est de Paris 
et à 10 km à l'ouest d ' Eurodisneyland, limitée au nord 
par la Marne, la commune est largement composée de 
parcs urbains et d'espaces boisés protégés entourant 
des quartiers d'urbanisation récente. La ville ancienne 
est elle-même constituée de la célèbre usine du choco­
lat Menier et d'une vaste cité ouvrière. 

La localisation de Noisiel, ainsi que la qualité excep­
tionnelle de ses déssertes (Autoroute de l'Est, Franci­
lienne, ligne A du R.E.R.) constituent des atouts 
considérables du point de vue d'un développement 
touristique qui n'est encore que faiblement exploité. 

Menier 

Le touri sme à dominante culturelle qu'il est poss ible de 
promouvoir à Noisiel est largement fondé sur la 
découverte d'un patrimoine très riche et profondément 
original, celui des anciens établissements Menier, l'un 
des exemples français les mieux conservés de l'archi­
tecture industrielle au XIXc siècle. 

Il s 'agit là d'un ensemble patrimonial complexe consti­
tué de quatre éléments tout à la foi s distincts et indisso­
ciables : l'espace usinier proprement dit, la cité de 
logements ouvriers y compris ses bâtiments publics, le 
domaine agricole autour de la ferme du Buisson et les 
propriétés résidentielles privées des industriels Menier. 
L'ensemble est entièrement conservé (à l'exception de 
l'une des deux résidences familiales) et présente un 
intérêt absolument exceptionnel justifiant une action 
volontariste de valorisation culturelle et touristique. 

Dès 1986, des mesures d'inscription à l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques ont été 
prises concernant 13 édifices noisiéliens; lesquelles 
ont été complétées en 1992 par le classement du 
moulin Saulnier. Ce dernier, immeuble-pont enjambant 
un bras de la Marne et véritable cœur de la chocolate­
rie, est ainsi dénommé en référence à Jules Saulnier, 
l'architecte qui l'a conçu. Il constitue le premier 
exemple mondial de bâtiment à structure métallique 
porteuse. Le caractère apparent des pans de fer verti ­
caux ou obliques, l'usage de briques émaillées et de 
céramiques décoratives, l'étonnante dentelle du faî­
tage, confèrent à la construction toute son originalité. 

Parmi les autres bâtiments du site usinier, il convient de 
mentionner la halle des refroidissoirs, dont l'attribution 
à un architecte n'a toujours pas pu être effectuée. Quant 
à la «nouvelle chocolaterie» et à sa passerelle de 

béton armé, édifiées l'une et l'autre durant la première 
décennie de notre siècle, elles sont malheureusement 
laissées dans un complet état d 'abandon, ce qui rend 
jour après jour plus délicate une opération de sauve­
garde que leur qualité justifierait cependant pleine­
ment. Construites sur les plans de l'architecte, Stéphen 
Sauvestre, à qui l'on doit le dessin de la Tour Eiffel, 
elles utilisent la technique, très nouvelle à l'époque, du 
béton armé selon les brevets de l'ingénieur françai s 
Armand Considère. 

Compléments inséparables de la chocolaterie, la cité 
ouvrière et le domaine privé et agricole des Menier 
offrent eux aussi au visiteur mieux que de simples 
vestiges. La première, composée de plus de 300 loge­
ments ouvriers, abrite de nombreux édifices publics 
d'accompagnement: école, réfectoires, magasins 
d'approvisionnement, mairie , etc. Le second se com ­
pose, d ' une part de la fernle du Buisson qui héberge 
désormais le Centre d'art et de culture de Marne-Ia­
Vallée, d ' autre part du parc de Noisiel et des bâtiments 
qui s 'y trouvent: grille et pavillon d'honneur, petit 
château, écuries et orangeries. 

Noisiel, Ville d'Histoire 

L'intérêt du site de Noisiel apparaît aujourd'hui dans sa 
véritable dimension. Objet d'études dans de multiples 
disciplines : architecture, histoire de l'art, histoire 
économique, industrielle, sociale et technique, il est 
également un formidable atout pour le développement 
du tourisme à Marne-la-Vallée et dans le Nord-Ouest 
seine-et-marnais. 

Un long et patient travail de valorisation a été engagé 
dès le milieu des années 1980 par la municipalité et 
quelques spécialistes ou amateurs bénévoles regroupés 
au sein d'une association loi 1901 : « Noisiel Ville 
d'Histoire ». Afin de donner à celle-ci une eftïcacité 
maximum a été mis en place un conseil d'administra­
tion qui regroupe les différents acteurs de la mise en 
valeur du site: élus communaux, membres associés 
choisis en raison de leurs compétences scientifiques et 
représentants élus par les adhérents. 

Comme c'est fréquemment le cas sur de nombreux 
sites, cette structure a réalisé un travail préalable de 
sensibilisation du public et des partenaires locaux. En 
particulier elle accompagne sur le site des visiteurs 
constitués en groupe pour des visites-conférences, la 
journée du patrimoine 1992 a été ainsi l'occasion de 
faire découvrir Noisiel à plus de 4500 personnes. Elle 
accueille des chercheurs et étudiants, collecte des 

19 



Noisiel. Usine Menier. 
Pignon nord du Moulin Saulnier (MH). 
Photo Collection Noisiel Ville d'Histoire. 

Fécamp. Musée de la Bénédictine. 
Photo Collection Noisiel Ville d'Histoire. 

Noisiel. Usine Menier. Bâtiment de la nouvelle chocolaterie (ISMH). 
Photo Collection Noisiel Ville d'Histoire. 
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objets, documents et ouvrages utiles à la connaissance 
et à la compréhension de l'histoire du lieu. Elle assure 
enfin par la présence à diverses manifestations nationa­
les, voire internationales (colloques, expositions, pu­
blications, etc.), une reconnaissance du site au-delà de 
la stricte dimension locale. Néanmoins, une étape 
supplémentaire est désormais reconnue indispensable 
par tous. Elle devrait conduire, notamment en raison de 
l'annonce par la société Nestlé-Rowntree de son inten­
tion de quitter définitivement le site ouvrier de Noisiel 
au milieu de l'année 1993, à une réflexion approfondie 
sur la valorisation culturelle et touristique du site. 
Celle-ci n'est envisageable qu'étroitement associée à 
une valorisation économique afin de compenser les 
pertes d'emplois et les manques à gagner fiscaux pour 
les collectivités locales. Une telle problématique, si elle 
s'inscrit dans le cadre spécifique d'une ville nouvelle 
en région parisienne, n'est pas sans ressembler par 
certains de ses aspects à celles que connaissent les 
acteurs économiques et culturels des régions de pro­
fonde reconversion industrielle. 

Patrimoine industriel 

Les progrès à accomplir en France dans le domaine de 
la valorisation culturelle du patrimoine industriel et 
technique sont encore considérables. Après les travaux 
de Maurice Daumas, l'intérêt des milieux universitai ­
res pour la nouvelle discipline que constitue l'archéo­
logie industrielle est désormais solidement acquis. Les 
services et administrations de l'Etat produisent égale­
ment un effort conséquent, depuis quelques années, 
pour integrer à leurs préoccupations les nouveaux 
objets patrimoniaux que constituent mines, moulins, 
usines, logements ouvriers, machines et ouvrages tech­
niques, ceux-là même qu'au sein du Comité internatio­
nal pour la protection du patrimoine industriel on 
dénomme par une locution angliciste: l'héritage indus­
triel. Néanmoins, la connaissance scientifique de ce 
nouveau champ patrimonial est vraisemblablement 
encore insuffisante pour entraîner une reconnaissance, 
au sens plein du terme, et une mise en valeur active par 
les acteurs quotidiens de la vie culturelle et touristique 
des villes. 

Un rapide parcours du territoire national ne permet de 
recenser qu'un nombre assez limité d'expériences de 
valorisation touristique de sites industriels ou techni­
ques. Parmi les réalisations les plus remarquables et 
concernant des sites exceptionnels, on peut mentionner 
les salines royales d'Arc-et-Senans dans le Doubs, 
l'écomusée de la Verrerie au Creusot, les forges de 
Buffon en Côte-d'Or et la corderie royale de Rochefort 
en Charente-Maritime. Encore n'est-il pas inutile de 
relever que sur ces quatre sites, deux ne se situent pas 
en milieu urbain et trois sont totalement antérieurs au 
XIXC siècle. Tout se passe en effet comme si nos villes 
ignoraient la valeur de leur patrimoine industrielle plus 
récent. Sans doute la «concurrence» de monuments 
plus anciens et appartenants à des types plus presti ­
gieux (châteaux, fortifications, édifices culturels) 
handicape-t-elle encore la mise en valeur des témoins 
de notre passé industriel. 

Valorisation touristique 

L'intérêt très vif que manifeste le public, lorsque des 
conditions convenables de visite lui sont offertes, 
prouve cependant que le patrimoine industriel consti­
tue un gisement considérable pour le développement 

touristique des villes. Une action très volontaire des 
différents partenaires concernés est donc indispensable 
à l'émergence d'un tourisme de la découverte indus­
trielle et technique. 

L'exemple noisiélien, comme ceux mentionnés ci­
dessus, s'appuient sur des éléments patrimoniaux 
exceptionnels: édifices monumentaux et abondam­
ment ornés, s'inscrivant à des moments clés de l'évolu­
tion de l'architecture et des techniques constructives, 
disposant d'une histoire économique et sociale particu­
lièrement riche et, de plus, illustrés par un personnage 
ou une famille célèbre (Buffon, Ledoux, Menier, 
Schneider). Un tel concours d'éléments favorables ne 
se rencontre évidemment pas sur tous les sites dont la 
plupart n'ont pas de caractère spectaculaire. C'est la 
raison pour laquelle un commentaire explicatif est 
indispensable, soit qu'il soit proposé dans le cadre de 
visites conférences, soit qu'il se trouve sur des mobi­
liers urbains adaptés, comme Rochefort nous en fournit 
un excellent exemple parfaitement intégré. 

Ce type de mobilier didactique accompagné de « do­
cuments-parcours» distribués à l'office de tourisme et 
en divers points de la ville devrait également tendre à 
favoriser la circulation du public touristique vers les 
quartiers, souvent excentrés, où se trouvent les élé­
ments majeurs du patrimoine industriel en milieu 
urbain. L'exemple des entrepôts de la parfumerie 
Chiris à Grasse dans les Alpes-Maritimes est à cet 
égard intéressant à relever. L'édifice de style néo­
mauresque est situé à quelques centaines de mètres à 
l'extérieur du périmètre du centre ancien. Bien que 
propriété de la ville de Grasse qui en a assuré la 
rénovation, il ne figure pas sur les dépliants et plans 
touristiques distribués aux innombrables visiteurs de la 
capitale mondiale du parfum. 

D'une difficulté, l'éloignement du centre, il convient 
de tirer parti et de contribuer ainsi à l'élimination et à 
la revitalisation de quartiers périphériques trop souvent 
délaissés. 

Dans certains cas, il peut apparaître que la poursuite 
d'activités économiques dans les édifices anciens est 
un handicap à la promotion touristique du patrimoine 
industriel. Ainsi, par exemple, la manufacture des 
tabacs de Morlaix dans le Finistère, édifié par Blondel 
au XVIIIe siècle, est-elle presque totalement ignorée 
des touristes malgré une très grande qualité architectu­
rale et une situation proche du centre ville: 11 ne 
faudrait cependant pas en conclure que la conjugaison 
heureuse d'une activité de production et de l'accueil 
permanent du public est impossible. Le contre exemple 
de la société Bénédictine à Fécamp en Seine-Maritime, 
démontre assez bien que dans les établissements de 
fabrication de produits destinés au grand public et à 
forte valeur ajoutée l'intérêt économique peut conduire 
à la mise en place de circuits de visites techniques 
associés à une boutique d'entreprise. De telles prati­
ques sont courantes et anciennes dans le domaine des 
exploitations viticoles et par extension au sein des 
sociétés de production d'alcools ainsi par exemple que 
dans les faïenceries et cristalleries. 

L'intérêt économique de l'entreprise est dans ce cas le 
facteur déterminant, mais par extension il semble 
possible d'envisager, à l'initiative des pouvoirs publics 
locaux, des pratiques analogues, lorsque l'intérêt de 
l'entreprise de production n'est pas suffisant pour 
qu'elle agisse seule. Dans un tel cas de figure, c'est 
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l'intérêt touristique qui est déterminant et la mise en 
place d'une bouti9ue peut pen:nettre d'am0t;i~ ep tout 
ou partie ' les couts de fonctIOnnement gen~r~s. par 
l'accueil du public. Comment ne pas se souv.e~lr ~CI des 
statistiques du Ministère de la Culture qUI mdlquent 
avec force les réelles capacités d'autofinancement que 
les musées de produits peuvent tirer de leurs s~ands de 
vente. Il en est ainsi par exemple pour la maison des 
couteliers, à Thiers dans le Puy-de-Dôme. 

Dans tous les cas, les relations souhaitables entre les 
organismes d'accueil touristique et les établissements 
industriels en fonctionnement doivent s'appuyer sur 
des accords conventionnels régissant les droits et les 
obligations mutuelles de chacune des parties. Eux seuls 
peuvent assurer des bases soli~es ~t durabl~s à .une 
politique conjointe de valonsatlOn patnmomale. 
L'opération «les arts du feu », menée en Franch~­
Comté par le musée des techniques et cultures comtOl­
ses, est significative d'une orientation nouvelle, basée 
sur la prise en compte de l'actualité technique et 
économique régionale et non plus seulement de son 

histoire. Y sont associés des entreprises de secteurs où 
l'ouverture au public est traditionnelle telles la faï~nce­
rie de Salins-les-Bains dans le Jura ou la verrene de 
Passavant-la-Rochère en Haute-Saône, et les forges de 
Syam dans le Jura, véritable conservatoire d'une 
culture industrielle traditionnelle et en même temps 
entreprise performante. 

Il apparaît ainsi que les ac.tions de .v~lorisati.on du 
patrimoine industriel et techmque en mlhe~ ~rbam so~t 
une valeur sûre du développement tounstlque qu Il 
convient de ne pas négliger. La conséquence bén~fique 
que l'on peut en attendre est double: prolong.atlOn de 
la durée du séjour (la restauration et l'hôtell~ne l?cale 
y trouveront bien entendu leur compte) et diversifica­
tion des publics ciblés. 

Vincent EBLÉ 
Chargé de mission pour le patrimoine 

de la ville de Noisiel 

Noisiel. Usine Menier. Bâtiment des refroidisseurs (ISMH). 
Photo Collection Noisiel Ville d'Histoire. 
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L'acte de foi 
des « Petites Cités de Caractère de Bretagne» (P.C.C.) 

17 communes se sont réunies autour d'une charte pour 
relancer le tourisme actuel en Bretagne, notamment 
dans le secteur rural. Ainsi est née l'Association des 
Petites Cités de Caractère. De moins de 3 000 habi­
tants, celles-ci font montre d'une volonté de ressusciter 
leur patrimoine architectural par l'intermédiaire d'une 
politique active de mise en valeur, malheureusement 
peu suivie par l'administration. Espérons que bientôt, 
dans une logique de développement du tourisme natio­
nal, ces communes puissent bénéficier enfin de l'allo­
cation allouée habituellement aux seules communes 
dotées d'une capacité d'hébergement suffisante. 
Cela correspondrait d'ailleurs aux nouvelles orienta­
tions ratifiées par le XC Plan, qui veut encourager la 
promotion de pôles touristiques porteurs sur l'ensem­
ble du territoire. 

Favoriser l'émergence d'un tourisme à l'année en 
Bretagne, par le biais d'une politique active de promo­
tion et de mise en valeur du patrimoine architectural, 
tel est le but que s'étaient fixées les Petites Cités de 
Caractère de Bretagne en fondant, en 1977, leur 
association. 

A travers cet acte de foi, elles entendaient proposer, à 
la Bretagne, une politique nouvelle, fondée sur un 
tourisme actif et de découvertes: un authentique tou­
risme culturel exploitant toutes les ressources léguées 
par une histoire particulièrement riche. 
Ces villes, « députant )) -pour la plupart au Parlement de 
Bretagne sous l'ancien régime, devenues communes 
rurales après la révolution industrielle, voulaient ainsi 
retrouver un rôle de commandement dans la région. 

De leur passé prestigieux, elles avaient conservé, en 
effet, de telles fonctions urbaines et une telle qualité de 
bâti et de monuments qu'elles pouvaient raisonnable­
ment espérer devenir les phares, les pôles d'un tou­
risme rural en plein essor. Un peu plus de 1 0 ans après, 
on peut dire que les Petites Cités de Caractère de 
Bretagne ont pratiquement gagné leur pari et qu'elles 
font désormais référence dans les différentes régions de 
France. Le PRITOUR de bronze obtenu en mai dernier 
en témoigne. 

GENÈSE DE L'ASSOCIATION 

L'idée de réunir les Petites Cités de Caractère de 
Bretagne, en association m'est venue, en 1975, à 
l'occasion de l'année européenne de l'architecture. Il 
s'agissait pour moi - alors adjoint au Délégué Régional 
du Tourisme, chargé du Tourisme rural - de présenter 

sur le plan européen le patrimoine architectural de la 
Bretagne d'une autre façon que sous l'angle de la 
sempiternelle trilogie: chapelle, calvaire, manoir; de 
révéler donc au grand public qu'à côté de monuments 
diffus, il existait un habitat de qualité dans les bourgs 
bretons, susceptibles de générer des flux touristiques 
spécifiques. 
Il s'agissait aussi de proposer aux communes concer­
nées un plan de développement touristique qui soit 
adapté à leur spécificité. Pour ce faire, j'élaborai un 
projet de charte de qualité, détaillant les différentes 
facettes de la politique de tourisme culturel que pouvait 
raisonnablement conduire une petite collectivité, tant 
dans le domaine de l'accueil, que dans celui de l'ani­
mation. Le projet fut accepté par plusieurs communes, 
un bureau provisoire constitué, présidé par M. Guillou, 
maire de Saint-Thegonnec et assisté des élus de Loc 
Ronan, Rochefort -en-Terre, Moncontour-de-Bretagne, 
Quintin, Guerlesquin, Jugon-les-Lacs. Un débat s'ins­
taura alors pour savoir si dans les conditions préalables 
à l'adhésion à l'association, les communes postulantes 
(de moins de 3000 habitants agglomérés) devaient 
avoir au minimum un monument classé ou inscrit et/ou 
un ensemble de constructions homogènes de qualité. 
Après avoir retenu un moment la seconde hypothèse, 
les élus décidèrent, à l'issue d'une visite des cités 
potentielles, de revenir à la première: le quartier 
ancien l'emportait sur le monument isolé. Ne restaient 
en lice que les bourgs qui, de par leur histoire, avaient 
généré un habitat de belle facture et de par l'action de 
leur municipalité avaient su le préserver. Du même 
coup, les agglomérations ne disposant que d'urie belle 
église, d'un enclos paroissial ou d'un château se trou­
vaient irrémédiablement écartées. 

Une commission composée d'experts du tourisme et de 
l'animation culturelle conforta ce choix en homolo­
guant les premières cités: Locronan, Rochefort-en­
Terre, Guerlesquin, Quihtin, Moncontour de Bretagne, 
et en sélectionnant quelques communes homologables. 
Ces collectivités bretonnes se constituèrent officielle­
ment en association, à Glomel, en 1977, portant à la 
présidence M. de la Brosse, maire de Moncontour de 
Bretagne. 

TRAITS GÉNÉRAl!X , 
DES PETITES CITES DE CARACTERE 

Au vu de la genèse et de l'évolution du concept de 
petite cité de caractère, il est possible aujourd'hui de 
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définir clairement cette notion, et d'en donner les 
principales caractéristiques. 

Définition 
Ce sont des communes rurales au patrimoine architec­
tural, dont le bourg regroupe un ensemble de construc­
tions anciennes intéressantes et homogènes, où existe 
une volonté manifeste d'entretenir, de mettre en valeur 
et d'animer ce patrimoine. 

Origine historique 

Les Petites Cités de Caractère sont généralement 
d'anciennes villes, dont les activités commerciales, 
administratives ou artisanales ont disparu ou périclité 
avec la révolution industrielle. Implantées dans des 
sites pittoresques, souvent défensifs, elles n'ont pu 
répondre, au XIXc siècle, aux exigences des nouvelles 
conditions de transport, de production et d'échange et 
ont connu, de ce fait, une grave récession économique 
et démographique. Ainsi, la plupart des Petites Cités de 
Caractère de Bretagne (dont certaines aujourd'hui de 
moins de 1 000 habitants) ont été choisies à la Révolu­
tion comme chefs-lieux de district de département, 
alors que ce dernier n'en comptait que neuf! 

Spécificités 
Une histoire riche et ancienne, dont l'intérêt dépasse 
largement le cadre local; un ensemble architectural de 
qualité, pas nécessairement monumental, mais dont les 
composantes, regroupées en bourg, équivalent à un 
grand monument classé (château, cathédrale), ou à un 
quartier ancien de ville; un patrimoine architectural 
imposant hors de proportion avec la taille et les 
capacités financières actuelles de la commune; une 
agglomération suffisamment dense pour avoir l'aspect 
d'une cité et exercer certaines fonctions urbaines 
(commerces et services de première nécessité); une 
conscience collective de l'intérêt majeur du patrimoine 
local et de sa conservation. 

ACTIONS DE L'ASSOCIATION BRETONNE 

Forte de 17 membres, l'association regroupe aujour­
d'hui 12 communes homologuées et 5 pouvant l'être. 
Ces dernières, admises depuis l'origine de la structure, 
répondent aux critères préalables de la charte (moins de 
3 000 habitants agglomérés; ensemble de construc­
tions homogènes intéressantes) et bénéficient, comme 
les communes homologuées, des subventions de la 
Région. Elles ne peuvent toutefois arborer le panon­
ceau «Petite Cité de Caractère », et leurs élus ne 
peuvent prétendre être membres du bureau de l'asso­
ciation, ni faire partie de la commission d'homologa­
tion. 
Avant de dresser le bilan de l'association, il n'est pas 
inintéressant d'en rappeler les buts d'origine: 

• regrouper les communes rurales au riche patrimoine 
architectural de Bretagne à des fins promotionnelles et 
y assurer, ainsi, des retombées économiques; 

• faire reconnaître la spécificité et l'intérêt majeur des 
P.c.c., tant sur le plan touristique que culturel, aux 
différents échelons territoriaux, et obtenir les aides 
nécessaires à leur mise en valeur; 

• proposer aux adhérents un programme de dévelop-
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pement et d'aménagement touristique et culturel cohé­
rent avec leurs potentialités artistiques; 

• garantir aux moyens d'une appellation et d'une 
charte, aux adeptes du tourisme culturel, un envir~~­
nement architectural et des prestations de quahte. 
Après douze ans, l'association a obtenu des résultats 
tangibles. En Bretagne, tout d'abord, où l'adhésion à s.a 
structure est particulièrement recherchée. Le Consetl 
Régional, il est vrai, consacre depuis 1978, un crédit 
d'investissement annuel relativement important, aux 
Petites Cités de Caractère. En Il ans, il a permis de 
réaliser près de 50 millions (en francs constants) de 
travaux (soit 16,6 millions de subvention au taux de 
30 %), visant à améliorer l'environnement architectu­
rai et l'accueil dans les différentes communes mem­
bres : effacement de réseaux, pavage de rues et places, 
création de parkings de dissuasion hors agglomération, 
illumination, création de centres d'expositions perma­
nents, restauration de bâtiments, accroissement des 
hébergements non privatifs ... 
Depuis 1989, l'aide régionale s'étend même aux 
particuliers pour la rénovation et les ravalements de 
façades (20 % de subvention). Elle devrait jouer un 
rôle considérable dans la transformation de l'aspect des 
centres bourgs, et donner ainsi un second souffle à 
l'association, surtout si elle est complétée par une 
diversification de l'hébergement (hôtellerie éclatée ... ). 
Parallèlement, une action de promotion est engagée 
pour valoriser au mieux les investi~sement~ :. 
- création et diffusion de deux affiches ongmales ; 
- mise au point de circuits destinés aux autocaristes ; 
_ réalisation d'un panonceau, placé aux entrées de 
chaque commune homo.l~guée, et d',un gu~de du ~atr~ ­
moine permettant aux vIsiteurs de decouvr~r )es pnncl­
pales caractéristiques architecturales des cites; 
_ édition, par le Conseil Régional, en mars 1989, et en 
liaison avec les Villes d'Art et d'Histoire de Bretagne, 
d'une brochure de prestige adressée à tous les autoca­
ristes de France, ainsi qu'aux cabinets médicaux et 
dentaires. A ces actions seront ajoutées, dans le courant 
de l'année, l'organisation d'un workshop, et l'impr~s­
sion d'un manuel de vente à l'intention des autocans­
tes. Mais, c'est peut-être plus encore l'émulation, créée 
par l'association entre les cités, gui co~stitu~ I~ 
meilleur bilan de l'entreprise. Les MUires, aUJourd hU.I, 
ont compris l'intérêt touristique et culturel d~ p~tn­
moine, et n 'hésitent pas à engager des operatIOns 
expérimentales: premières Z.P.P.A.U. de France 
(Zone de Protection du Patrimoine Architectural et 
Urbain), antennes collectives de télévision, parkings 
payants pour les stationnements ne dépassant pas 
60 mn, hôtellerie éclatée ... 

Diverses récompenses nationales sont déjà venues 
consacrer ce dynamisme individuel, sans pour autant 
que les élus oublient l'intérêt général de l'association. 
Les réunions plénières sont des lieux d'échanges 
exceptionnels, où l'on s'informe mutuellement: et 
même s'autoforme. Telle est, sans nul doute, la raison 
de la participation active à ces réuni.ons des, M~ires et 
de leurs Adjoints. Sur le plan natIOnal, 1 actIOn de 
l'association a mis davantage de temps à aboutir. 
Cela est lié à la volonté des élus de ne pas faire de 
centralisme à la bretonne, et donc de préférer à la 
création d'une association nationale dominée par les 
Bretons, une fédération nationale d'associations régio­
nales. Il a alors fallu multiplier les contacts pour 
susciter des initiatives. 

Si certaines d'entre elles ont malencontreusement 
abouti à la création d'une association parallèle, « Les 
Plus Beaux Villages de France », d'autres ont débou­
ché sur l'émergence d'associations sœurs, en particu­
lier en Provence. 
Il n'est pas exclu que se mette en place, dans les 
meilleurs délais, cette fédération. L'organisation du 
Premier Colloque National des Petites Cités de Carac­
tère, en mars 1987 à Josselin, n'est pas étrangère à cette 
évolution. La création d'une fédération nationale per­
mettrait incontestablement d'obtenir une reconnais­
sance officielle des Petites Cités de Caractère par les 
pouvoirs publics. Celle-ci est importante, les Petites 
Cités de Caractère ont l'aspect de la ville, mais sans la 
population, la richesse du patrimoine sans les moyens 
de l'entretenir. Or, si elles jouent le rôle de station 
touristique en espace rural, les Petites Cités de Carac­
tère n'en ont pas le statut, et ne bénéficient pas, ou très 
rarement, de la dotation globale aux communes touris­
tiques. 
Si elles offrent un ensemble architectural de qualité 
équivalent à un grand monument, celui-ci n'est pas, ou 
rarement classé. Communes au patrimoine architectu­
rai d'intérêt régional, voire national, communes à forte 
vocation toursistique, les Petites Cités de Caractère ne 
sont reconnues comme telles, ni par le Ministère des 
Affaires Culturelles, ni par le Ministère du Tourisme et 
sont écartées, de ce fait, des aides correspondantes. 
Néanmoins, des évolutions favorables se dessinent. A 
la suite du colloque national, M. de Rohan, sénateur­
maire de Josselin, a pu obtenir l'intégration partielle du 
patrimoine .<monuments protégés ouverts au public) 
dans le calcul de la dotation particulière aux communes 
touristiques à forte fréquentation diurne. Mais il reste 
encore beaucoup à obtenir: 

• prise en compte, à côté des bâtiments inscrits ou 
classés, des ensembles architecturaux, tant sur le plan 
législatif que sur le plan financier; 

• intégration du patrimoine dans le calcul de la dota­
tion spécifique aux communes touristiques; 

• réforme plus poussée encore des critères d'attribu­
tion de la dotation particulière aux communes à forte 
fréquentation diurne; 

• étude des procédures permettant de mieux aider 
l'initiative privée à améliorer le patrimoine bâti indivi ­
duel. 

En cette fin de XXc siècle, la France dispose dans les 
Petites Cités de Caractère, d'un gisement touristique de 
première importance, pratiquement inexploité. 
A une époque où les parcs d'attraction se multiplient, 
où l'on reconstitue à coup de dizaines de millions de 
francs des villages à l'ancienne, on peut légitimement 
se demander s' il ne serait pas économiquement plus 
rentable, touristiquement et culturellement plus souhai­
table, d'aider ces communes, parties intégrantes du 
patrimoine européen, à gérer au mieux leurs potentiali ­
tés. 

Le tourisme culturel, qui semble appelé à un bel avenir 
en France, aurait tout à y gagner, à la fois en dignité et 
en authenticité. 

Jean-Bernard VIGHETTI 
Directeur de l'Office du Tourisme 
et Syndicat d'Initiative de Rennes 

Secrétaire administratif 
des Petites C ités de Caractère de Bretagne 
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FICHE TECHNIQUE 

Association des Petites Cités de Caractère de Bretagne 

Champs d'Initiative 

Nouveaux produits touristiques 

Organisme présentant la réalisation 

Association des Petites Cités de Caractère (Rennes). Partenaires: 17 commune rurales de Bretagne. 

Objet de la réalisation 

_ relancer et promouvoir le tourisme culturel en Bretagne par la restauration et la mise en valeur des petites cités de 

caractère, 
_ proposer, grâce à une charte, un plan cohérent de développement, 
_ organiser et exploiter les formes de tourisme inhérentes à ce patrimoine (tourisme de passage, tourisme culturel). 

Appréciation de la réalisation 

Originalité: 
Créée en 1975, l'association bretonne a été la première à concevoir une politique de sauvegarde des vieux quartiers en 
espace rural. Pour qu'une commune puisse adhérer à l'association, elle doit remplir les conditions d'une charte: cité de 
moins de 3000 habitants, ensemble architectural de qualité homogène, un ou deux monuments (inscrits ou classés). Puis 
homologation de la cité par une commission. L'association mène des actions auprès du Ministère du Tourisme pour 
modifier les conditions d'attribution de l'allocation tourstique. Les petites cités de caractère ne bénéficient pas de cette 
allocation faute d'une capacité d'hébergement suffisante. 
_ on peut reconnaître à l'association son rôle innovateur et pionnier, 
_ mise en œuvre de plans de restauration d'équipement, d'animation et de promotion des cités homologuées. 

Rapport Qualité/Prix: 
_ Disproportion entre les moyens financiers des petites cités de caractère et l'importance du patrimoine à gérer. 
_ La réhabilitation et l'entretien du patrimoine pèsent lourdement sur les finances du village. 
_ Les cités sont des lieux ouverts que l'on peut visiter gratuitement, alors que ce n'est pas toujours le cas pour certains 
monuments classés, qui sont aidés à raison de 50 % par l'Etat. 

Impacts 
* économique 
_ permet de réduire les obstacles à une meiIIeure conception du tourisme (cherté du service hôtelier, de la restauration, du 
marché des souvenirs). 
_ permet de revitaliser ces petites cités délaissées. 
_ ces cités constituent les compléments indispensables au tourisme littoral ou aux grandes agglomérations. 
_ réinsertion des commerces et de l'artisanat. 

* social 
_ volonté de la commune d'entretenir l'ensemble architectural. 
_ qualification accentuée des artisans du bâtiment travaillant sur la rénovation du patrimoine. 
_ emplois liés à la rénovation et à l'exploitation du patrimoine. 
_ image de marque de la cité intéressante pour l'entreprise qui s'y installe. 
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* culturel 
_ prise en compte de la qualité de l'environnement traditionnel rural. 
_ mise en valeur d'un patrimoine architectural de grande qualité. 
_ organisation de festivals, expositions, écomusée. 

Observations 

L'intérêt de la démarche bretonne est d'essayer de donner une reconnaissance officielle à ces petites cités de caractère, en 
les considérant comme station touristique ou classée. L'association tente également de les faire bénéficier de la dotation 
touristique du fond d'action locale. En fait, pour l'instant, elles ne disposent d'aucun statut en rapport avec leur spécificité 
touristique. Or, un village breton du XVIe siècle mérite d'être classé officiellement pour l'ensemble de son cadre bâti au 
même titre qu'un grand monument. 

Reproductabilité 
L'exemple breton est repris dans les Alpes-de-Haute-Provence, où 8 communes·ont créé en 1987 une association similaire. 
Mouvement analogue dans le Sud-Ouest. A terme, pourquoi pas un regroupement au sein d'une fédération nationale? 

CHARTE DES PETITES CITÉS DE CARACTÈRE DE BRETAGNE 

Conditions préalables d'admission 

- Commune de moins de 3000 habitants agglomérés au chef-lieu de la commune à la date de la demande d'adhésion' 

- Existe~ce d'un. patri~oi~e architectural de qualité (au minimum un monument inscrit ou classé et un ensemble de 
constructIons ancIennes mteressantes et homogènes). 

Engagement des communes agréées 

Entretie.n et amélioration permanente du patrimoine, garantis s'il y a lieu, par un programme pluriannuel de réhabilitation 
~:at~i~lse en valeur, permettant à la commune de répondre aux normes de la charte, en fonction d'un échéancier dûment 

Charte 

Patrimoine: 
- Effort manifeste de réha.bilitation e~ d'~ntretien ~u patrimoine à l'intérieur de l'agglomération et, plus particulièrement, 

dans la ~one de Proteclton du Patnmome ArchItecturai et Urbain ou dans l'aire de protection des monuments inscrits 
ou classes; 

- Obligation pour les communes de maintenir en bon état leurs bâtiments; 

- !n~~tat~o.n, auprès. des pa~iculiers, au ravalement de façade, ainsi qu'à l'élimination des verrues (bâtiments et couvertures) 
a 1 mteneur du sIte protegé ; 

- Effacement impératif des réseaux aériens et recherche d'une élimination des antennes de télévision' 
- C~ntrôle effica~e des enseignes, don! ~a conception et la pose doivent être soumises à un accord pr~alable des Maires 

vOIre des ArchItectes en Chef des Baltments de France; , 

- Réglementation, en agglomération, des panneaux (de signalisation et publicitaires) ; 
- Valorisation ~e la circ~lation. piétonne, n,ota~ment par la suppression des parkings à l'intérieur de l'agglomération, au 

profit de parkmgs. de dIssuaSIon.' ~t par 1 amenagement des voies et de l'environnement en fonction de cet objectif; 
- Recherche de revetement de vome de qualité, bien intégré au site; 
- ~olonté d'~t.i1iser le patrimoine pour l'accueil des visiteurs (O.T.-S.I., restaurants, hôtels musées centres d'interpréta-

Iton, exposItIons ... ) ; , , 

- Réglementation de la vente sur la place publique en dehors des jours de marché. 

Accueil et animation: 
- Un bureau de renseignements touristiques; 

- Une politique e~fic~c.e d.e commu~ica~ion, sur pla.c~, . ~n fav~u.r du ~atrimoine (plan d'interprétation), comprenant 
notamment ~~e slgnahsatl.on.du patn"!~me, des posslbll!~es,d~ vIsItes gUIdées pour des groupes constitués, l'édition d'un 
plan de la ~Ite avec descnptlon des batlments dIgnes d mteret ou des principales caractéristiques architecturales; 

- Un ou plUSIeurs restaurants ou auberges rurales servant des spécialités locales ou régionales (y compris les boissons) . 
- Un hôtel .de tourisme, éventuellement un hôtel de préfecture, sous réserve de son adhésion à une charte de qualité d~ 

type LogIS de France et Auberges Rurales (1) ; , 
- Présence d'un ou deux artisans ou créateurs, véritables témoins de l'artisanat local ou régional; 
- Un commerce ou point de vente proposant des objets de qualité, de production locale; 
- ~rganisat.ion de spectacles culturels, classiques ou traditionnels (musique, théâtre, danses, son et lumière, son et 

Image ... ) , 
- Un lieu permettant des expositions à caractère artistique ou artisanal; 
- II1umination des principaux monuments à encourager; 
- Fleurissement, s'il y a lieu, des édifices publics et des maisons en évitant l'utilisation de supports artificiels. 

(1) P~ur les communes de !110ins de,1 000 habitan,ts, l'existence de 5 à 6 chambres d'hôtes affiliées à la Fédération des 
Gltes de France, pourraIt suffire a l'homologatIOn. 
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Tourisme et Patrimoine rural 

L'espace rural représente 90 % de notre territoire 
national' il est situé au centre géographique de l'Eu­
rope des' 12 et en marge de la concentration urbaine et 
économique allant du sud de l'Angleterre au nord de 
l'Italie. 
Le centre et la marge: deux données avec lesquelles il 
nous faut jouer, car un certain nombre de personnes 
vont rechercher nos espaces naturels variés, peu densi­
fiés à des fins de résidences temporaires ou permanen­
tes, 'nous devrons donc, et pourrons donc, les valoriser. 

Au sein de cet ensemble si vaste, 40 % de ces espaces 
connaissent des difficultés marquées par un dévelop­
pement économique insuffisant, un pourcent~ge d'ac­
tifs agricoles trop important, un PIB par h~bltant ,trop 
faible. Géographiquement ces espaces en dlfficultes se 
situent non pas en totalité mais en majorité dans la 
diagonale dépressive qui traverse l'Europe du sud du 
Portugal au nord de la Pologne (qui traverse donc la 
France, du sud-ouest au nord-est), où l'agriculture est 
en déclin, et où il est donc nécessaire de développer un 
certain nombre d'autres activités, appropriées et possi­
bles, en raison de la valeur écologique de ces espaces 
et de leur richesse patrimoniale. 

Le tourisme peut être dans ces zon~s une activit.é 
déterminante. Il s'appuie sur la protectIon e~ la valorI­
sation du patrimoine ~atu~e1, et la r~co~naISS!~ce, la 
restauration et la valonsatlOn du patnmome bah. 

D'ores et déjà le tourisme rural représente une fort~ 
part du tourisme en France. Il peut enco~e pro~ress~r.a 
la condition expresse que cette progressIon SOIt maItn­
sée car l'on voit d'ores et déjà les excès qu'elle peut 
produire en certains lieux: Saint Cirq la Popie, Gavar­
nie ... le laisser se développer sans contrôle c'est tuer à 
la fois notre patrimoine et « la poule aux œufs d'or ». 

La France compte 480 mini-régions qui représentent 
grossièrement autant ~e ~ypes d'habitat ~ral, d'~ntités 
patrimoniales, de temtOlTes, dont la pres~nc~ econo­
mique se traduit par des S~VO~, des ~Istncts, d~s 
comités de pays, des bassms d emplOI et demam 
peut-être par des communautés de communes. 

On y trouve des monuments prestigieux rel~~an! de 
l'architecture majeure et des monuments hes a la 
géologie, à la géographie, liés aux mod~s d' ~gricultur~, 
de sylviculture, marqués par le passe agncole, maIs 
également l'histoire, la religion, la vie civile et mili ­
taire. 
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Calvaires et châteaux, les monuments sont inséparables 
de leur environnement; les protéger c'est aussi proté­
ger leurs environnements. C'est ~e qui en~age ~ tr~vail-
1er sur des ensembles géographIques et a prevOIr des 
formes de tourismes associés à des thèmes ou à des 
circuits thématiques. 
Mais c'est bien là qu'est la diffi~ult~ car si I.'on p~ut 
imaginer la protection et la valonsatlOn parf~ltes d un 
monument voire d'une zone, d'un espace, Il est plus 
difficile d,'imaginer la protection et la valorisation de 
l'ensemble des espaces ruraux qui forment pourtan~ I~ 
cadre de monuments et de sites de plus grande quahte, 
le substrat de ces sites et ces monuments et dont la 
variété et la qualité ont une vale~r intrinsè.que (son­
geons pour citer un exemple rapIde a~, ~aIt 9u~ les 
Alpes-Maritimes seules ont autant de vanetes vegetales 
que l'Angleterre). 
L'approche de cette situati~n, «idéale ~>, s.e fera en 
associant à cette protection~ a cette v~loTlsatJ(:m et ~ux 
bénéfices tirés du tourisme les premIers gestIOnnaIres 
des espaces naturels français: les agriculteurs. 
On ne saurait confondre tourisme à la ferme et tou­
risme rural. 2 % seulement des agriculteurs français 
pratiquent ce type d 'hébergement contre 8 % à 15 % en 
Suisse, en Suède ou en Autriche. 
Or si l'on veut tirer parti et profit du capital que 
représentent les patrimoines naturels et bâtis de l'en­
semble de notre territoire rural et plus encore des 40 % 
du territoire en difficultés (parce qu'ils ont été mieux 
protégés et parce qu'ils ont plus besoi.n de revenu~ 
complémentaires), il faut engager ~es ~gTlculteurs ::- qUI 
sont bien ceux qui directement ou mdlrectement gerent 
en premier le patrimoine natu.rel - à dé~elopper ce t>,pe 
d'activités et à professionnahser au mIeux les servIces 
qu'ils sont susceptibles d'offrir, mais é~alement à gére! 
au mieux les territoires qu'ils exploItent et enfin a 
entretenir éventuellement ceux qui appartiennent aux 
collectivités territoriales. 
Dans ces espaces, c'est l'alliance d'agricult~urs ges­
tionnaires de l'espace et de formes professIOnnelles 
d'accueil des touristes qui permettra de conseryer a.u 
tourisme rural sa raison d'être, c'est-à-dire leurs IdentI­
tés et donc sa pérennité. 

Christine KOV ACSHAZY 
Chargée de Mission 

au Commissariat Général au Plan 

Le cas de Rochefort 

Il ne s'agissait pas pour nous de protéger ou de 
sauvegarder mais de reconquérir. Rochefort, construite 
d'un seul jet au XVIIe siècle avait perdu sa raison d'être 
au moment de la fermeture de l'Arsenal en 1926. Une 
partie de la ville brûle à la fin de la guerre, mais la 
reconquête s'amorce à partir de 1975. Il a fallu d'abord 
sensibiliser les habitants (pourquoi reconquérir ?), les 
élus, et « apprendre» notre patrimoine. Cette action 
d'éducation a été porteuse de tout, et nous nous 
sommes appuyés pour cela sur des compétences, celles 
de gens de l'extérieur qui ont fait des diagnostics, puis 
celles du service d'urbanisme que nous avons créé. 

Apprendre le patrimoine pour retrouver la ville et lui 
rendre une âme. A Rochefort, la tâche était colossale 
tant les abandons avaient été nombreux et aggravés par 
les destructions de 1944. 

Le Contrat « Ville Moyenne» exécuté de 1975 à 1979 
avait une orientation dominante: le développement 
économique, et cet objectif, selon nous, ne pouvait être 
atteint que dans la mesure où l'on procéderait à de 
vastes actions de réhabilitation: 

- la Corderie Royale pour le tiers sud fut l'action 
phare, presque provocante tant elle parut pleine de 
risques: les ruines étaient telles ! 

- l'ancienne Caserne Latouche-Tréville, l'Hôtel de 
l'Amiral Latouche-Tréville, de nombreux édifices 
publics et privés en quelques années révélèrent leur 
charme, leur intérêt et retrouvèrent un usage: Bureau 
d'Aide Sociale, Conservatoire de Musique, logements 

HLM. La grande poudrière de l'Arsenal est ainsi 
devenue le lieu de la musique Rock. Le vieux bassin de 
commerce vient de ressurgir après quarante-deux ans 
d'envasement. 

Depuis, dans le même esprit, la reconquête se poursuit, 
les initiatives privées accompagnent les initiatives 
publiques. En 1987, Rochefort devenait Ville d'Art et 
d'Histoire; c'était impensable dix ans plus tôt. Hormis 
la Corderie, Rochefort ne compte pas d'édifices excep­
tionnels mais un ensemble harmonieux de 1.300 im­
meubles du XVIII· et XIX· siècles pour la plupart, sur 
un espace de 60 hectares à l'urbanisme bien organisé et 
ordonnancé. Avec le temps et le concours de proprié­
taires de plus en plus motivés, le travail se poursuit: 
12 puits-fontaines remis à neuf en sont un exemple 
intéressant. 

Ce patrimoine, richesse des Rochefortais, est devenu 
source d'intérêt pour le tourisme: la ville est devenue 
séduisante dans son ensemble et d'une séduction 
originale. Seul Pierre Loti et sa maison avaient un 
pouvoir d'attraction au début des années 70. Aujour­
d'hui, cette célèbre maison d'écrivain garde tout son 
charme mais la ville avec l'animation du patrimoine, 
les ballades contées par exemple, est devenue intéres­
sante dans son ensemble. Le travail est loin d'être 
achevé mais nous savons que notre patrimoine porte 
désormais un véritable tourisme urbain. 

Jean-Louis FROT, 
Maire de Rochefort 
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Le cas de la ville de Bath 

La question «Quel tourisme pour quel patrimoine 
urbain?» implique que je définisse le patrimoine 
urbain de la ville de Bath. 

L'existence de Bath résulte d'un phénomène naturel. 
Au cœur même de l'Angleterre, ses seules sources 
chaudes jaillissent à 46,5 ·C à raison de 1.700.000 li ­
tres par jour. C'est autour de cette source que Bath s'est 
développée sur une période de 2.000 ans. Les fouilles 
ont montré que bien avant les Romains, des chasseurs 
migrants de l'âge de pierre se réunissaient autour des 
sources chaudes. Nous ne pouvons pas les nommer 
touristes, ils ne venaient pas en car! Aujourd'hui les 
visiteurs sont certainement migrants, bien qu'ils re­
viennent chaque été. 

La première cité, construite par les Romains, compre­
nait un magnifique ensemble classique, avec thermes et 
temple, formant un centre thermal et religieux autour 
des sources chaudes. Les eaux chaudes étaient considé­
rées saintes, un lieu de contact avec les dieux et de 
guérison pour les malades. 

Après que les Romains aient quitté la Grande-Bretagne 
un monastère chrétien fut construit, avec les pierres des 
bâtiments romains. L'eau chaude n'était plus une force 
païenne, mais ses propriétés curatives étaient encore 
appréciées et un bain, le Bain du Roi, fut construit sur 
la source chaude. Un petit hôpital fut construit à côté 
et, proche, la première abbatiale. Les bâtiments ro­
mains furent enterrés. Le monastère fut dissous en 
1539 et les bains se développèrent en tant que centre 
thermal séculier. La popularité de Bath alla croissante 
pendant le XVII" siècle et lorsque la famille royale 
commença à patronner le centre, celui-ci devint rapi­
dement une villégiature de la Cour et des gens riches, 
influents, à la mode qui l'y suivaient. Ceci conduisit à 
l' apogée de Bath, le XVIIIe siècle. 

La salle de la Pompe fut construite à côté du Bain du 
Roi, pour se réunir et se divertir. Pour la première foi s 
la ville éclata hors de ses murs, et une ville nouvelle, 
planifiée, voulue comme une nouvelle Rome, s'étendit 
sur les champs alentours. 

Il s 'agissait d'une ville d'espaces nouveaux, où se 
promener, parler, d'où admirer les nouveaux bâtiments 
classiques, qui la composaient. Alors: la clé du patri­
moine urbain de Bath est la continuité. On est toujours 
venu à Bath. Ce qui tient tout cela ensemble ce sont les 
sources chaudes. Elles sont la raison d'être de Bath, et 
ce pourquoi on y est toujours venu. Aujourd'hui on 
vient encore, non pour les eaux mais pour les lieux où 
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d'autres les utilisaient, ct pour pratiquer la ville et les 
bâtiments créés pour eux. 

Ce patrimoine urbain prend deux formes. Il yale 
paysage urbain du XVIIIe siècle créé par 1 'homme, le 
plan horizontal des bâtiments, espaces, ct points de 
vues, planifiés avec attention. Ceci est facile à explorer 
et comprendre par les touristes. C'est un exercice 
physique et un plaisir pour les yeux. Mais dans le 
centre il y a aussi autre chose. Un rapport vertical des 
siècles autour des sources chaudes, Ol! des éléments de 
chaque ère sont visibles avec des composantes ro­
maine, médiévale, des XVIII", Xlxe et XX" siècles. 
Dans le Bain du Roi même il y a des traits d'architec­
tu re de beaucoup de périodes différentes. Le compren­
dre correctement relève moins d 'un processus physique 
que d ' un exercice intellectuel. Même ccux d'entre nous 
qui y ont travaillé depui s de nombreuses années ne 
comprennent pas complètement cette série unique de 
bâtiments. Il doit être presque impossible au touri~te de 
les comprendre. 

Alors qI/el gel/re de patrimoil/e I/rhail/ ? Il y a la 
relation verticale unique des monuments ct bâtiments 
historiques du centre, et au-dei:' , le paysage urbain 
planifié du XVIIIe siècle. Ils forment ensemble un 
environnement créé par 1 ' homme, une des trois seules 
villes au monde c1assée~ au patrimoine mondial par 
l'UNESCO. 

Maintenant, qI/el gel/re de IOI/";sme pOl/r /e patrimoille 
I/r/wi ll ? J'ai une formation d 'archéologue et je m'ef­
force donc de voir l'histoire de Bath dans une perspec­
tive ~I long terme. Un fait important ressort: on est 
toujours venu à Bath. Le tourisme n'est pas lin fait 
nouveau. Site du patrimoine mondial nous pensons que 
la ville historique est un des chefs-d'œuvres de l'hu­
manité, et, comme tel , qu'il appartient à tous avec un 
devoir pour nous de le leur rendre accessible. Cepen­
dant nous avons le devoir de le protéger, sinon les 
monuments mêmes que les gens viennent voir seront 
détruits. En conséquence le tourisme doit être adapté li 
la nature du lieu visité. 

Pendant les années 80 le nombre des visiteurs aux 
Themles Romains a crû dramatiquement de 500.000 en 
1980 à environ 1 million en 1990. Mulheureusement 
les Romains n'avaient pas prévu ce grand uccroisse­
ment de popularité et le monument ne peut s'agrandir. 
Quand le nombre des visiteurs d'un monument ancien 
augmente, deux choses se produisent. L' une est l'aug­
mentation de l'usure du lieu, l'autre la détérioration de 
la qualité de la visite. Je peux vous dire que nous avons 

maintenant atteint à Bath le point où nous avons cessé 
d'essayer d'augmenter le nombre des visiteurs. Nous 
essayons maintenant de persuader les touristes de rester 
plus longtemps. 

La grande majorité des touristes ne passe pas la nuit à 
Batl~. ~eaucoup n~ r~stant pas plus de deux heures. 
C:e~1 n est pas. satIsfaIsant pour plusieurs raisons. Le 
vlslteut ne VOlt pas assez de Bath pour l'apprécier 
completement. Les restaurants, hôtels, magasins, at­
t~act lon~ en ~rofitent peu. Il y ~ des embouteillages 
d~ns I:s rues a ~ause des cars qUI entrent et sortent, et 
bIen sur, ce trafIC augmente la pollution. 

Comme dans beaucoup de villes le trafic est un 
~;oblème . La ~iII.e du XVIII" siècle fut construite pour 
s y promener a pIed, permettant aux piétons d'admirer 
leur en,,:ironnement classique, de comprendre les espa­
ces cree~ pour eux et d'en profiter, de découvrir des 
perspectIves se développant lentement. 

~i~ iter ~ne ~ille d'un véhicule détruit la relation qu'un 
pIeton etabht ~vec le paysage urbain pour le compren­
dre. Pa~, consequent le tourisme piétonnier est plus 
appropne. Les zones piétonnières offrent un tableau 
plus complet de leurs origines, sans le bruit, les odeurs, 
I~ danger et le mouvement des véhicules. En coordina­
tl,on . avec les_ autori.tés routières, nous essayons de 
redulre le tralrc en VIlle, aussi bien celui des touristes 
que des locaux. 

~e pla~ « Park.in.g et Transport », avec des parkings aux 
hm Iles de la elle et des bus pour aller au centre, est un 
des moyens de s'attaquer au problème. 

Il y a une autre considération, touchant la population 
local~. Bath continue à être une ville vivante, où l'on 
tr~vallle, et les besoins de la population doivent être 
pns en compte. 

Il y aura. toujours ceux qui préféreraient que les touris­
tes ~nvole~t leur arge.nt au lieu de l'apporter. Mais si on 
habile un heu exceptIonnellement beau, il faut s'atten­
dre à ce que les autres viennent le regarder. Le 

tour~sme doit s 'intégrer à la vie de la ville. Cela fait 
partIe de la continuité d'usage que j'ai déjà décrite. 
Nous ~e'p0uvons pas mettre à part le centre historique 
de la, CIte, com~e ~ne chose précieuse, un rare objet de 
~usee dans un ecnn. Les sources chaudes continuent à 
Jaillir, les bâtiments autour à être utilisés. Les touristes 
n~ viennent pas ~ B~th c~~me à une exposition, ils y 
vlen,nent ~our farre 1 exp.enence de la ville, et partici ­
per a sa vIe. Ils font partIe du processus de continuité. 

Don.c ~our. co~cI~re sur quel tourisme pour quel 
patnmorne, Je dIraI que le patrimoine urbain de Bath 
est authentique, représentant 2.000 ans d'util isation des 
s~ul.es sources chaudes d'Angleterre, et le produit du 
genre de l' homme du XVIII" siècle. Ce n'est pas un 
monument dont le temps de vie active est terminé mais 
une cité vivante, en développement. , . 

Et quel genre.d.e tourism~? Il fa.ut qu'il soit adapté. Le 
nombre des VIsiteurs deVIent marntenant secondaire par 
rapp,?rt à la dur~e de la qualité du séjour. Cela ne peut 
pas etre un tounsme usant, par lequel on détruit lente­
lT!e!1t ce.la même qu'on est venu voir. Il doit être 
~Islonnarre, légateur du patrimoine urbain aux généra­
tIons futures. Notre politique touristique doit aussi être 
p~~çu~ comme pr<?t~geant et conservant le patrimoine 
hlstonque. Les vIsIteurs ~omprennent et apprécient 
c~la . Nous pensons aussI à Bath que le tourisme 
reclame un temps approprié, une chose de plus en plus 
rare ~ans ce monde si affairé. Notre stratégie actuelle 
est. d ~n~~u~ager de plus longs séjours dans la ville, ce 
qUI béneflclera au commerce local, réduira le nombre 
des entrées et sorties de la ville, et la pollution qui va 
avec, et permettra d'améliorer la qualité des visites. A 
Bath les visiteurs ne viennent pas observer les habitants 
dans leur habitat naturel. De façon croissante nous les 
encourageons à participer à la vie de la ville. 

Stephen BIRD 
Ville de Bath 
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Vers un patrimoine déculturé ? 

Le patrimoine est aujourd'hui un objet de consomma­
tion ou de non-consommation. Quel patrimoine? Pour 
quel attrait touristique? 

La dynamique touristico-économique a besoin d'élé­
ments-phares. Si le monument peut se suffire à lui­
même, à El Djem comme à la Grande Muraille, la 
Place d'Albertas à Aix-en-Provence le peut aussi, mais 
ne sous-estimons pas le supplément d'enrichissement 
intellectuel, d'intérêt historique et d'émotion qu'il y a 
lorsque l'on chemine de façon familière du Cours 
Mirabeau à la Cathédrale Saint-Sauveur, dans l'en­
chaînement si naturel des hôtels XVII", des églises et 
des couvents disparus qui constituent la cohérence 
d'une mémoire aixoise. 

Aix-en-Provence. Cœur de la ville hier. 
Photo J.-P. Dufoix. 
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Notre époque réclame d'abord pour le touriste, l'ex­
ploitation rationnelle d'un quartier ancien. Elle doit 
être appliquée à une économie de marché. Site archéo­
logique, quartier ancien ou monument, sont aujour­
d'hui des produits de consommation dans le domaine 
de la culture. Ils sont générateurs de retombées pour 
l'industrie du tourisme. Ils génèrent à ce titre, une 
exploitation. Il faut souhaiter et veiller à ce qu'elle 
passe par une pédagogie adaptée tout autant que par 
une présentation attractive. La mise en valeur d'un 
ensemble, mais aussi les conditions de confort de la 
visite, sont des moyens mis en œuvre en cette fin du 
XX" siècle, pour répondre à une notion de concurrence. 
Le quartier doit avoir une valeur d'incitation et d'ap­
pel. 

... et aujourd'hui. 
Photo J.-P. Dufoix. 

Sur le Cours Mirabeau, aux Pyramides, à l'île de 
Pâques comme à Pompéi ou au Mont Saint-Michel, 
notre société consomme du tour-operator, et c'est bien 
pour cette raison qu'il appartient aux responsables 
concernés par la gestion de patrimoine d'apporter une 
assistance culturelle, et en particulier de fournir une 
information claire, rapidement assimilable par le visi­
teur, et - en un mot: intelligente. Il convient que les 
quartiers anciens de Sarlat, de Saint-Jean de Lyon, les 
ruelles autour de la Place Saint-Marc à Venise, ne 
deviennent pas des supermarchés d'un élément culturel 
au rabais. 

Témoin sinon vitrine d!un monde qui nous a précédé, 
mémoire collective, l'empreinte de la ville ancienne 
reste le vecteur d'une authenticité, d'un souvenir, 
d'une spiritualité et d'un message. Pour les cœurs de 

Annecy. Convivialité du centre ville rajeuni. 
Photo J.-P. Dufoix. 

~ill: chargés d'histoire, comme pour leurs monuments 
a I.'e'poque du Jet-patrimoine, les responsables de tout~ 
~n91~e et d~ tout~ nature doivent veiller à ce que 
1 hentage qUI co~stltue nos.~acine~,ne devienne dange­
re,useme~t, ,au vmgt-et-umeme slecle, le patrimoine 
deculture d un quelconque Mont-Saint-Micheland. 

J.-P. DUFOIX 
Architecte en chef et Inspecteur général 

des monuments historiques 
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DÉBAT 

Alain Monferrand, Chargé d' !lIspecriOlI Géllùa!e, Millisrh'e dll 
TOllrisme 
Le problème l'II Frallce l'sr qll' 011 Ill' " l'elld " biell qlle Paris, 
Carcassolllle er le MOIlf Saillr-Miellel, er qll' it j'alldrair « l'el/(Ire 
ail dérait " er 11011 « l'II l'rac "SI/' 011 vOI/lair douMer, comml' cela 
serair possi"'I', les e1li!fre.\" de 50 1I/1/li0l1.\" de fOlirisres étrallger.\" 
l'r 40 milliolls de rounsres ji"(//Içais par (//1. 

L'éfllde de M. Parill mOllfre qlle /'illaffelldll représellfe 40 % er 
/' hisroire 60 % de Cl' que rOll clrerclre. COIlsid,'rOlls maillre/wllr 
deux parrimoilles spécifiqlles : 
- Le parrimoille j'orrijïé : Ollirolll'e "II Frallce, clrose ulliqlle ell 
Europe, ql/arre siècles de j'orrijïcariOlI illillferrompue depuis 
Vauban. 1/ j'allf faire l'aloir cela. aller {II/ -delà de r illfùe1r porré 
par 1111 j'aiMe 1I0mbre de spécialisre.l· er reclrercher les cliellrNes 
dix j'ois plus 1I0mbrelises des rOllrisres j'rallçais er érrallgers. 
- Les IJ(/srides : m ilà ///Ie répollse que rOll pellf rallger dalls les 
40 cr, d'espérallce d'illaffelldll, ail repérage d'IIII cerraill 
« vide " du silloll garollllais. Ce parrimoille doir se j'aire cO/llraÎ­
rre da\'{/lIrage (dépliallrs, erc.) er doir aussi faire cO/llraÎrre les 
e!forrs j'airs pour rl'Sfallrer er eml)ellir les places à COlIl'err, Ie's 
lralles. Beallcollp de basrides l'II 0111 j'air d'énormes dollf 011 Ile 
parle pas asse:, alors qu'il y a cire: elles des possil)itirés de 
décollverre d'IIII arr de l'ÏI're clI/lI'il'ial. capa"'e d'affirer er de 
rerellir ulle cliellfèle F(//Içaise er élrallgère. 

Serge Kancel, Sous-direcrellr des Espaces Prorégés, Millisrère 
de r Equipemem, du Logell/ellf er des Trallsporrs 
CI'ci 11011.1' amèlle à la cohérellCl' de CI! qlle rOll propose au 
rOllrisre, .l'l'lisible aussi dalls le cas des l'il/ages qui peul'em 
cllac/ler ceffe colrérellce à rral'I'I"S la cOllsrifllrioll d'IIII résl'all, 
er les perires cilés de caracrère de Brelaglle l'II sOllr //II exemple. 

Jean-Marie Vincent, l'ice-présidellr de la Secrioll Frallçaise de 
r !COMOS, COllsen'arelir gbléral dll palrimoille clrargé de la 
solis-direcriOlI de r !1II'ellfai re 
EII parrallr de r exemple de Noisiel cr du 1I0Ul'eau parrimoille je 
l'olldrais sigllaler qll ' 011 rroul'e le m(~me problème par exemple 
l'II Lorraille er dalls le 1I0rd de la Frallce pour le parrimoille 
millier: rOllfe Ime popularioll illellfijïe //Ile séne d'élémellfs 
comme allflrellriquemem parrimolliaux, car illllsrrallf 11'111'.1' 

origilles, celles de lellr clllfllre. I/s IIOUS illferpellellf 11011 pour se 
réapproprier ce parrimoille - ils le l'il'ellr comme rel - mais pour 
IIOUS demalldercommellr leproréger, luicollserver sa sigllijïca­
rioll, qui fOllde le .l'l'liS de IlOlre sociéré, er permer Cil même remps 
de poser les bases de la sociéré de demaill. Le problème l'Sr de 
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sOl'oir COlllml'lIr garder UII .l'l'lIS, IIlIe Sigll ificllfÎrJ/l, des usages 
appropriés à ces lieux, commellf Ile pas Il's déllarurer. 011 pellse 
SpOllfallémellf ail rOllrisme, mais ce Il' esr qll'//Ile des répollses. 
EII IOl1f cas it Ile fallf pas que la popl/larioll soir « désappro­
priée " . air r impressioll de jouer //II rôle, de ,( faire semMallf 
de » , mais qu'el/e rrallsmeffe la fierré d' hre dalls ces liellx qlli 
0111 éré idellfijïés par des acrÏl 'irés écollomiques, Ill/mailles 
impOrfallfeS, er qui sollf l'raill/ellr cl ce rirre des é1émellf.v 
parrimOlliaux. 

Paul-Marie Durand, clrargé de missioll pour le dél'eloppemelll 
écollomique cl parrir des parrimoilles - DATARIDRAF MO/lfpel­
lil'l" 
di.v/illgue les l'illes qui Ollr UII parrimoille, (/l'eL" du lourisme, /1/ais 
(ll/ssi d'al/fres acril'irés "collo/1/iques. de celles. gélléralemcllf 
pcriles, qui Il' O/lf de res.WJl/rce ql/e lellr parrimoille. 1/ rappel/e 
ql/' il four 20 000 l'isirt'urs pour al/fOjillllllcer //II ell/ploi el 1'/1 

illdl/ire del/X er que pOl/r créer //II ell/ploi dalls le rOl/risme il j'allf 
2 mi/liO/ls (assimila/J/e cl l'illdl/srrie lourde) . 1/ faur dOliC (:m' 
rf('.~ pmdt'lIl dall.\" h's dé/UliS pour que les agglollléraliOlI.I· 
imporfa/lfc.\" Il' imposelll pas lel/r loi à des COIIIIIII/III'S mrale.v /l(' 
POUI'(//Ir comprer que sl/r lel/r parrimoille. Er il j'audra rral'ailler 
sl/r deux /II l 'eaU.I c'esr-û-dirt' égalellle/lf .wr ,. ('IlI'irollllemelll 
(:("ollolllique. 

Marie-José Carroy Bour/et, c/tl'f du .\"cclel/r des acriolls décell ­
rralisécs, CNMHS 
rappelle les cO//I'e/lfiO/ls permeffa/lf de dh'dopper //II fOl/rÜllle 
CIIIII/rcl de ql/aliré dalls les l'i1/agcs er espaces rurax , 1I0/ammellr 
le rral'llÎl avec SI-Valén/Somml', le s)'lldical i/lfl'rcolI/lIIl/llal dl/ 
MOII/moril/ollais (40 cr;mnllllles), le ;ral'ail al'ec les srruCTl/rl's 
scolaires exisfa/lfes, IlOr(//lIme/lf par les classes dl/ parr;moùll', 
les cOllférellce.l· er allimariollS par les .'II/ides cOIlj'érellcier.l· el 
allimarel/rs dl/ parrimoille. 011 peur s'appl/yer sl/r des mO/ll/ ­
mellis rrès COII/ll/S, par exemple /III cÎrCllir « l'allée desfresql/es " 
a éré créé cl parrir de SI-Sal'ÎII . 

Serge Kancel 
rappelle qu'au cours de la marillée 011 a al10rdé le problème de 
l'exrellsioll de la lIorioll de parrimoille ur/will, élargi aux rues cr 
quarliers, al'ec les précauriolls à prelldre, éducarioll, sCllsi/Jili.m­
rioll - UII awre risque l'sr c('/ui de /' arrijïcialisarioll. 
VII quamème poillf e.vr celui de la colrabirarioll e/lfre le louriSf(' 
er /' Irabital//, se/lsible l'Il ce que cellti-ci peur ressclllir celui-iii 
comme dérallgeallf er \'Ou loir lui « rejilser " SOli parrimoille. 

Atelier II : 
Quelle politique touristique? 

. Présentateur et animateur: 
PIerre Culand, Chargé de mission auprès du Directeur de la Caisse nationale 

des monuments hi storiques et des sites 

C.l' m~lfifl rlOf's avnfls/eflté de L:emer le patrimoil/e urbail/. Certaifls nlll pOSi; la qUl'.wiol/ . " quelli' 
l 't/le ~.~, et .~~ p~)se~'ars la q"es{(o~1 « ~/uel patrim~)irle? " . Dal/s rml' l 'i/le, ct M. Bird le rapl;e/ait, il \' 
a. (ff~.\.I,I. autli L/IO.\.e q~rl' le 'pafnmOfl(l' . La /lOtWfI de .1'Ùlimelffatiol/ dc l'fli.woirl', qui dOfll/l' IfI(~ 
drlll(/~.HOfI {f/~ pa~l1mOff1e, srgllale ulle sédimefltmiofl l'II cours, qui {"ollliflue dOliC salis lli/ il \"Oit 
ques{(ol/ dl' 1 arreter. ' . 

I:,~st :1.I~P()rt~/~If.(:If.\·s~· dl' rappele~' ((ue le touri.mre téll/oigfle (l'/Ifll' liberté de circulatiofl de.l· biefls et 
l C.I p~ 1.1(:/~fI( ,1 '. ~( ,('.1" IIOUS refl~ 'nre a de gral/d:l' t<;.rtes comme celui des droits dl' r hOll1me. Lc tourisme 
(: (J// j(~I~~ r rfl( ~ ole Importallt d ()f~l'crture, de .!efletre sur d'aflfres ci"ilisatiofls, dl' réufliofl. Le touriste 
(" If/If/.I.I~ U.fI ~I~)te auquel,des services SOflt (/(is : accueil, compréheflsiol/ (l'fi terfl/es dl' COfllwis.llllrce) , 
({ Ofl (OI t.H « mettre a sa place " pour poul'oir lui rcstituer ou lui apporter (lfr mes.mge. 

A~'~ÎI '~té rubie 0;' c/wi.l"!e ? Cette questiol/ se pose égalemeflt. Dafls la chart<' dcs quartil'I"\" aflciem' riel/ 
fi e{(~1f l.lt sur e. tO/rrtSf11e. Dalls celle dl' l'ICOMOS ,wr Il' tourisme Clflturl'/ ril'{f fI'i;~aÎt dit ~ur le 
patrrf110fllC urbafll. Il y a là 1//1 c/rafllp il O//I'rir. . 

1,1 !~lfIt (~i,\:tr'ffgu~r c~_ (~~ri e:\·t ~'éellemcnt du tour~.I"llfc w:haÎff ~'t Cl' qui l'st du touri.I"I1Il' dafl.I· la l 'ille. Par 
t.lllllplc a St TIOpl_.1 agu-il de tOf/rrS/1fl' urballl ou d uffe.!orllll' d'i/f\'(fsio/f touristique da/fs la ,'ille ? 

Il.1(~~r.t e;\·.I"(I:\'el: au,~·.\·~ dl' dt:f~rl!r Cil terf11~.\: (!l' politique qul'/s SO/ft Ics illstrufl/ent.\ qui cOII.\'titffl'lIt Cl' 
to:" r.\f~}~ ,/~r ba fII::H 1 ~Jf1 c(lOrsr t cette act fi 'l,te , COI1~/}f.l'lIt doit -O/f la cO/fsidérl'r, quelles sOfft les activités ft fI/{f/.kt ~III,'~' d fII!m fl/atrOf!, p{,/"fl/ettal/t d (~C~'ffer III r des !râte.I' et flO/f dl' subir des !tordcs dl' touristes . 
. ~I P~/~(}1t (.It fl/a/lI~C/fallt a Mad(lIIfe Patnc/({ BnrttÎ, rcpré,l'cl/tallt la l'ille dl' pùou.\"(' llfli l'\'t il la 

.lIOfltll'll' dl' Cl' clIO IX. ' . 
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Le cas de Perugia 

L'importance et la richesse de son patrimoine culturel 
font de Pérouse une des villes historiques les plus 
intéressantes d'Italie. Les traces du passé - vestiges 
étrusques, romains, médiévaux, Renaissance ainsi que 
les signes de la domination papale qui suivit - jus­
qu'aux interventions urbaines actuelles, permettent 
d'esquisser l'image d'une ville à vocation touristique 
certaine. 

Bien que Pérouse soit située entre Florence et Rome, 
des liaisons ferrovières et routières difficiles ainsi que 
l'absence de liaisons aériennes ont longtemps exclu la 
ville des grands flux touristiques dirigés vers les 
grandes villes. Pérouse est ainsi devenue la cible d'un 
tourisme non occasionnel. 

La situation a beaucoup changé ces dernières années et 
cela pour deux raisons. D'une part, l'amélioration du 
réseau de communication et d'autre part, le dévelop­
pement d'un tourisme de masse qui a découvert quand 
bien même tardivement le charme des villes histori ­
ques. 

Enrichie des expériences négatives de certaines gran­
des villes d'art comme Venise ou Florence, l'adminis­
tration municipale de Pérouse a choisi d'orienter le 
développement et la promotion du potentiel touristique 
en relation étroite avec les exigences des habitants, 
dans le souci surtout d'améliorer leurs conditions de 
vie. 

En tenant compte des caractéristiques de Pérouse 
comme « ville d'art et de culture », nous avons visé 
essentiellement un tourisme axé sur un potentiel cultu­
rel large et articulé. Ainsi, nous pouvons obtenir et 
garantir la tendance à la croissance des flux touristi­
ques mais aussi orienter ces flux pour contenir les 
déséquilibres saisonniers que connaissent le patrimoine 
artistique et architectural, les musées, les manifesta­
tions culturelles et les grands festivals. 

Le projet «Pérouse ville musée» qui a été élaboré 
récemment s'inscrit dans le cadre de l'orientation 
politique dont il a été question plus haut. Je souhaite­
rais maintenant présenter les caractéristiques de ce 
projet. 

Le projet s'oriente suivant deux lignes directrices. La 
première part du constat qu'il est presque impossible 
de visiter les musées de la ville à l 'heure actuelle. Tous 
les musées, à l'exception du musée archéologique, sont 
inaccessibles à cause de différents problèmes. 

Par ailleurs, il existe un patrimoine artistique considé-
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rable aussi bien public que privé dont on ne peut 
profiter. 

Il est nécessaire d'identifier parmi les musées existants 
mais non opérationnels ceux qu'on pourra réactiver et 
dont on pourra profiter. Cette nécessité nous a conduit 
à tracer un itinéraire des musées de la ville auquel a été 
associée la visite de quelques lieux historiques. Cet 
itinéraire prévoit l'accès à d'importantes collections 
restées inaccessibles jusque-là. Dans cette première 
phase de la réalisation du projet, le choix des étapes de 
l'itinéraire n'a pas été dicté par un critère historique et 
artistique mais plutôt par la seule nécessité de rendre de 
nouveau disponibles des structures et des collections 
qui n'étaient pas ouvertes au public depuis des années. 

Le musée d'Histoire naturelle, le musée des plâtres et 
la Galerie de l'Académie des Beaux-Arts, le Pozzo 
Etrusco, la Chapelle San Severo avec les fresques de 
Raphaël constituent les étapes de ce premier itinéraire. 

Une coopérative de jeunes opérateurs en muséologie, 
formés récemment dans des cours régionaux, sera 
chargée de la gestion de l'itinéraire. Cette coopérative 
s'appliquera à assurer l'ouverture des lieux suivant les 
horaires et les fonctions fixées. 

Pour réaliser la deuxième phase du projet, nous som­
mes partis de la constatation simple et évidente qu'une 
ville aussi riche en monuments historiques splendides 
et importants que Pérouse est elle-même un musée. 

Par conséquent, il est nécessaire d'aménager un espace 
qui fonctionne comme service d'accès à la ville-musée. 
Il sera conçu exactement comme le Book Shop d'un 
grand mus~e pour la réception des visiteurs. Il devra 
fournir des informations sur la ville-musée et sur ce qui 
mérite d'être vu, sa localisation, comment on peut y 
accéder et les éventuels horaires et modalités de visite. 
Cet espace est aussi prévu pour la présentation et la 
vente d'itinéraires historiques et artistiques, la distribu­
tion de publications et de matériel documentaire et 
iconographique. 

Tous ces services et d'autres encore devront être 
assurés aux visiteurs dans un espace accueillant, amé­
nagé avec beaucoup de soin. On pourra s'y arrêter avec 
plaisir, dans la certitude de la gentillesse et de la 
compétence des opérateurs. 

Il faut qu'un service si particulier et si important soit 
situé en un point central de la ville par lequel les 
touristes mais aussi les habitants pourront passer ou se 
rendre intentionnellement. 

~a Ro~ca ~aolina répon,d ~arfaitement aux exigences 
rappelees cI-dessus. Il s agit dans sa structure interne 
d'~n espace particulier, un des plus grands mais en 
~em~ temps un des moins importants du point de vue 
hlstonque et architectural. 

La ~éalisation . de ce projet devra être confiée à des 
arch~tectes qUi se sont ~éjà affirmés dans les grands 
musee~, en France aUSSI, comme Renzo Piano, Gae 
Aul.entl ou AI.do Rossi. Il faudra assurer la gestion du 
proJ~t en sUlva!lt l'exemple des Book Shops des 
musees les plus Importants du monde. 

La question des financements qui dans un premier 

temps semblait insurmontable, a été résolue grâce à un 
é!ément, ext~rie~r à ~'~dministration municipale qui 
s, es~ declare dispose a assumer tous les coûts de 
reahsation et de gestion. 

Il s'agit d'une des plus importantes maisons d'édition 
d'Ombrie 9u! associ~ les ~diteurs les plus représentatifs 
~e notr~ reg IOn mais qUi a également une dimension 
mternatlOnale comme Einaudi, Mondadori et Galli ­
mard. 

Patrizia BRUITI 
Ville de Perugia 
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Qu'est-ce qu'un produit touristique dans le milieu urbain? 

Je ne vais pas vous proposer directement une définition 
du produit touristique car cela prendrait trop de temps, 
je vais essayer d'abord de cadrer un peu les choses. 

La communication remuante, turbulente, dynamique 
domine les relations et focalise les énergies. Manifesta­
tions culturelles, festivals, spectacles, concerts, exposi­
tions se multiplient. Affiches, émissions télévisées, 
films, articles de presse, romans, monuments, œuvres 
d'arts, constituent notre environnement médiatique 
habituel. 

Chacun d'entre nous a la capacité de s'appropier le 
patrimoine collectif, de vivre son identité culturelle. A 
la culture des historiens, des artistes et des esthètes 
confirmés, des enseignants et des livres s'ajoute peu à 
peu une culture popularisée par les média ct la 
consommation dont l'accès ne nécessite aucune étude 
préalable. 

L'évolution du goût est liée à la manière dont est 
représenté et appréhendé le patrimoine. Deux verbes 
liés au patrimoine me semblent intéressants: mettre en 
valeur, ce qui est plutôt tourné vers l'objet; valoriser, 
plutôt tourné vers les visiteurs. J'utiliserai pour ma part 
le second. Le développement d'un pays, d'un territoire, 
d'une zone s'appuie sur trois vecteurs: l'espace, la 
société, la culture. 

Le patrimoine constitue un élément essentiel de l'offre 
touristique, qu'il s'agisse de la valorisation du patri­
moine, de la valorisation par le patrimoine, de la 
valorisation avec le patrimoine. 

S'il s'agit de la valorisation du patrimoine, le monu­
ment ou les ensembles architecturaux sont situés dans 
un espace touristique, attractif aussi pour son environ­
nement naturel, les possibilités de loisirs actifs, qu'il 
s'agisse de canoë-kayak, de sports aériens, de randon­
nées etc. Dans ce cas, la communication se fera 
essentiellement sur les activités proposées, le patri­
moine apportant une valeur ajoutée. Ce n'est pas la 
même chose de faire des randonneées à cheval sur le 
chemin cathare ou au pied du Mont St Michel. Il s'agit 
bien ici de considérer le développement du tourisme 
comme une activité choisie. On cible dans ce cas, pour 
ce qui concerne le patrimoine, les visiteurs occasion­
nels, disponibles pour la consommation culturelle mais 
pour lesquels l'existence des monuments ou des sites 
ne représente qu'une motivation marginale lorsqu'ils 
ont choisi leur lieu de séjour de vacances. 

La valorisation par le patrimoine. Le Val de Loire 
illustre parfaitement cette stratégie avec certains de ses 
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châteaux. L'image, la notoriété d'un site constituent 
une destination, ainsi on lancera une campagne de 
communication sur Chambord ou Chenonceaux ou 
ailleurs sur le Mont St Michel , le Languedoc roman ou 
les grottes de la Vézère. La motivation du visiteur c'est 
d'abord la notoriété du site. 11 faut l'avoir vu, il faut 
l'avoir visité, éventuellement en rapporter un souvenir. 
C'est le lieu privilégié des cars de touristes avec un 
seuil de saturation dépassé, un site fragili sé, parfois 
même dénaturé. 

C'est là où se situe la problèmatique d'une simple 
visite de deux heures, d'une demi-journée ou d'un 
séjour au moins de deux jours, c'est-à-dire avec une 
nuitée dans la zone touristique. L'information sur les 
activités et autres éléments du patrimoine joue alors un 
rôle essentiel. Que cette information soit donnée par les 
offices de tourisme ou les syndicats d'initiative, dans 
des guides, par des centrales d'information, par des 
panneaux. Et c'est là où la situation peut être positive 
ou négative. C'est là où la synergie entre le site, qui est 
connu, qui a une notoriété, et les autres sites intéres­
sants moins connus, peut jouer mais ne joue pas 
toujours, y compris dans le Val de Loire. Je choisis 
volontairement cet exemple, parce que il y a des sites 
très connus, mais il y a aussi des châteaux dans le Val 
de Loire qui sont très peu fréquentés. La pire des 
situations c'est quand le monument est peu, ou pas du 
tout, inséré dans son environnement, c'est le superbe 
isolement, il s'agit dans ce cas bien évidemment d'une 
activité subie par une population locale qui ne se sent 
pas du tout concernée. 

La valorisation avec le patrimoine. Le monument ou 
l'ensemble architectural est alors parfaitement intégré 
à son environnement, nature, habitat, activités, mani­
festations. Le patrimoine n'est alors ni un musée, au 
sens immobile du terme, ni un parc à thèmes. On peut 
rencontrer là des visiteurs passionnés, pour lesquels la 
consommation culturelle domine dans le choix de la 
destination, on peut rencontrer aussi des visiteurs 
réguliers, la présence du patrimoine constitue un 
élément de motivations important, mais qui n'est pa 
exclusif des autres, enfin les visiteurs occasionnels que 
j'évoquais tout à l'heure. 

L'identité culturelle est là, à fleur de peau. Il s'agit bien 
alors d'une activité choisie, maîtrisée, où tous les 
acteurs locaux sont impliqués. J'y inclus la population, 
soit directement s'ils gèrent et animent le patrimoine, 
soit indirectement s'il s'agit de prestataires de services, 
hôteliers, restaurateurs, commerçants, artisans et les 
habitants. 

Valorisation de, valorisation par, valorisation avec, il 
n'y a pas un~ seule recette, il devrait n'yen avoir que 
?e bonnes sion veut réussir son objectif. Mais il est 
Important pour les gestionnaires du patrimoine et les 
colle~tivité~ territoriales de savoir dans quelles logi­
ques Ils se situent par rapport à la clientèle ciblée et aux 
retombées économiques souhaitées afin de mettre en 
place la signalisation des équipements, des héberge­
ments, des animations correspondantes. 

Dan.s .tous les. cas, quelle que soit la stratégie retenue, 
le vIsiteur dOIt pouvoir s'approprier le produit symbo­
lique et le patrimoine. 

La disponibilité des touristes, quelles que soient leurs 
a~t~es act~v!tés par ~iIIeurs, se traduit, en outre, par le 
de~lr de vIsiter ~es lIeux chargés d'histoire et d'imagi­
~atre. Le sou,halt de retrouver, la vie d'un pays à une 
e~?que. donnee, la recher:he d un moment de plaisir et 
d emohon, cela me parait fondamental et très impor­
tant. Ces attentes ?iverses ne doivent pas être déçues, 
la culture est multiforme et génératrice d'émotions, de 
surprises, de curiosités, même si chacun a un niveau de 
connaisance différent. Mais elle a besoin d'être com­
muniquée. Le grand public est demandeur de « clés de 
compréhension» pour accéder au savoir et se laisser 
aller à une autre forme d'émotion. Il faut animer 
1 :histoire, raconter les pierres, les paysages, les tradi­
tIOns. 

Les produits touristiques dits culturels recouvrent donc 
une .ré~lité très diversifiée. Et l'expression: produits 
tOUrIstiques culturels est souvent source de confusion 
mais surtout de déception. Pour le producteur qui ne 
comprend pas pourquoi le bon produit qu'il a élaboré 
avec beaucoup de soin, parfois même avec beaucoup 
de passion en se faisant tout à fait plaisir, qu'il a mis 
dan~ un bea,u catalogue, ou dans un beau dépliant en 
papier glace, ne se vend pas. Il se demande bien 
pourquoi et se dit « ces touristes, mais je ne comprends 
pas, ils sont complètement nuls ». 

L'élaboration d'un produit touristique, quel qu'il soit, 
~vec un élément de patrimoine ou pas, suppose en 
amont une analyse des marchés que l'on veut cibler. 
Cela a l'air d'être redondant, d'être du non sens, mais 
c.~la mérit~ d'~tre dit, surtout dans ce type de produits 
lIe au patrImoine. Il demande une qualité de prestation, 
d~m~ d~ forma~ion, une politique de prix, une commer­
cialIsatIOn efficace avec un réseau de distribution 
performant et un service après vente. Cela fait très 
« Darty » mais quand je dis service après vente cela 
v,e~t d~re qu'une fois l,~ client sur le lieu ?e séjour, on 
~ aide a ~rouver ce qu Il cherche et on lUI apporte des 
informatIOns. 

J'.in~iste.rai sur la notion de qualité. Il s'agit, comme le 
~Isalt \Ierr~ C~land, de qualité d'accueil, de presta­
tl?n~, c est-a-dlre de vendre l'hébergement que l'on a 
decrIt sur le catalogue ou dans la centrale de réserva­
tions. Il s'agit de qualité des restaurations, mais il s'agit 
surtout d'un rapport qualité-prix, il faut vendre ce que 
l'on. a p~omis. Il s'agit. aussi de qualité - je reviens au 
patrImoine - en ce qUI concerne l'offre aux visiteurs 
aux touristes. ' 

Le touriste vient là occasionnellement, mais c'est 
peu~-êtr~ une chance pour nous qu'il rentre dans ce 
patrIf!1oIne, dans ce monument. S'il n'y comprend rien 
o~ s'II ~ a une animatio,n qui l'ennuie, je pense qu'il 
n y reviendra plus, et c est tout de même dommage, 

peut-être était-ce le seul moyen de l'atteindre pendant 
qu'il est en vacances. Je crois que la qualité de l'anima­
tion du patrimoine, de la valorisation du patrimoine ne 
signifie pas l 'hermétisme, bien au contraire. La médio­
crité, ne peut-on la laisser aux riches, excusez ma 
brutalité, mais eux peuvent se débrouiller autrement? 
Par contre, des visiteurs ou des touristes en vacances 
qu'on dit « non cultivés », ont bien le droit de s'émou~ 
voir et d'avoir du plaisir ou de s'interroger devant un 
mo~ument ou une.animation, un concert. On n'a pas le 
droit de leur offnr quelque chose de médiocre sous 
prétexte que ce sont des touristes et que nous n'avons 
pas affaire à une élite qui a accès à la culture. 

Je crois qu'au contraire, à l'occasion du tourisme, on 
~eu! ~eur pe?TIettr~ d'avoir un autre regard, d'avoir des 
emotlOns, d aller a la rencontre de choses ou d' événe­
ments qu'ils n'auraient pas vus autrement. 

Je me permets de revenir à la qualité des sites de 
substitution. Je ne suis pas tout à fait contre ce qui peut 
« ne pas être authentique ». Qu'est-ce qui est vraiment 
authentique? Je crois que ce qui est fondamental, 
qu~nd le to~riste arrive sur un site qui n'est pas 
vraiment vrai, c'est qu'on le lui dise. II faut lui dire: 
« vous allez visiter quelque chose qui n'est pas vrai ­
ment de l'ancien mais que l'on a reconstitué avec une 
rigueur scientifique », sinon, plus personne ne visiterait 
Lascaux, personne ne saurait ce que c'est. L'archéo­
drome de Beaune, ce n'est pas une mauvaise chose. Les 
gens qui visitent l'archéodrome de Beaune quand ils 
passent sur l'autoroute et prennent le temps de s'y 
a,l!êter, ne verraient j~mais cela sinon. Je crois que 
1 Important est que 1 on ne trompe pas le client. 
Excusez-moi de dire le mot client mais c'est de cela 
qu'il s'agit. 

Le patrimoine est indissociable de la pratique touristi­
que. Il constitue l'élément essentiel de l'offre, il est un 
élément parmi d'autres ou alors il constitue l'environ­
nement d'un séjour touristique. De toute façon, il est là, 
si possible vivant et animé, prêt à la rencontre. Et 
j'insisterai là sur l'articulation quasiment incontourna­
ble d~ la ville et de la campagne. Personnellement, je 
tr.availle beaucoup sur le ~éveloppement touristique au 
niveau local. Que ce SOIt une ville moyenne ou la 
compagne profo~de - si j'ose employer cet adjectif -
les uns ont beSOin des autres. Si vous êtes en séjour 
da!ls une. ville moyenne, vous ne passerez pas 24h/24, 
meme 8 Jours/8 dans la ville, vous irez faire un tour ou 
même plusieurs sur l'espace environnant, surtout si 
l'information est bien faite. De la même manière, si 
vous avez choisi un hébergement dans la campagne, 
vous aurez envie d'aller acheter un journal, d'aller chez 
le pharmacien ou au cinéma. Cette articulation donc 
me semble indispensable. 

~e pense .que le tourisme du patrimoine, je préfère cela 
a « tOUrIsme culturel », 'peut s'idendifier aux trois 
« S » : sensibilité, sentimentalité, ·sensualité. 

Odile HENRY 
Chargée de mission à la Délégation 
aux investissements et aux produits 

Ministère du Tourisme 
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Exeter, une interprétation de la ville 

Exeter, qui est une ville historique ~~ec ~ne cathédrale 
et une université est le centre admmlstatlf et commer­
cial du sud-ouest de l'Angleterre et la porte du Devon 
et du Cornwall. 

Le sud-ouest est la première destination touristique en 
Grande-Bretagne et on y vient profiter ~es pla~es et des 
côtes. Au milieu d'un paysage de colhnes tres belles, 
Exeter est aussi un centre commercial pour 400 000 
personnes. La ville d'Exeter reconnaît cette i!llportan~e 
du commerce ainsi que les bénéfic~s du to~n.sme, ma~s 
Exeter ne dépend pas de ces profits tounstlques um­
quement. 

Avant de démarrer un plan d'interprétation pour l'in­
fonnation des touristes, il est important de comprendre 
l'histoire de la ville et c'est pour cela que j'aimer~is 
vous raconter un peu celle d'Exeter. Les R~~ams 
construisirent donc une forteresse pour les leglO.ns, 
au-dessus de la rivière d'Exe et plus tard une ville 
romaine a été fondée qui fut la capitale r~gionale du 
sud-ouest des murs massifs furent construits dont les 
2/3 subsi~tent encore aujourd'hui, bien que restaurés 
évidemment au cours des siècles. 

A la veille de la conquête nonnande, Exete.r était une 
des plus grandes villes d' Angleterre. GUillau~e le 
Conquérant dut faire le siège d 'Exet~r durant 18 J~urs 
et il construisit un château sur la coll me pour cont.roler 
la ville. C'est à ce moment-là que des murs massifs et 
un portail en pierre et briqu~s furent constr~its q~i. s~nt 
panni les exemples les plus Importants de 1 art mlhtalre 
nonnand en Angleterre. 

La cathédrale Saxonne fut reconstruite au XIIe siècle et 
le fut à nouveau dans le style gothique entre 1 ~70 et 
1369. Cependant les deux tours no~~ndes subsls.t~nt. 
Le clergé de la cathédrale construisit les premieres 
adductions d'eau souterraines pour amener l'eau dans 
l'enceinte de la cathédrale. 

Les Nonnands construisirent aussi le grand pont avec 
17 arches sur la rivière d'Exe dont la moitié subsiste 
encore sur des terres gagnées sur la rivière. 

Le pont donc conduisait sur la rive gauche et vers les 
bâtiments à pans de bois. 

Exeter continua à prospérer et au XVIe siècle elle était 
encore une des plus grandes villes d' Angleterre. D~nc 
cette prospérité était basée su~ le c~mmerce de, la I~me 
et celle-ci se voit dans ce portique nchement decore du 
Palais du commerce qui date de 1593. Au début ?U 
XVIIe siècle, les maisons des riches marchands subsIs­
tent toujours dans High Street. En 1566, un nouveau 
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quai fut construit et son développe~ent, c<.mtinua ~u 
XVII" siècle. La laine pour l'exportatIOn etait ap~ortee 
dans la nouvelle Maison des Douane~ constrUite. en 
1680, un des plus beaux bâtiments de bnq~es de la vI}le 
dont l'élégance reflète la richesse de ~a cité. Les alea~ 
du commerce de la laine furent vanables a.u XVI~I 
siècle. Le rôle d'Exeter comme centre mdu~tnel 
majeur et comme port se termine, à ce moment-la, au 
XVIII" siècle. 

En 1942 Exeter fut bombardée et le centre de la ville 
ravagé. La reconstructi.0!1 f~t basée .sur les nouv.elle~ 
conceptions de la pl.amflcatlOn ur~ame. Exeter f~t la 
première ville a aVOir une zone pedest~e. Le toun~me 
fait partie de cette stratégie pour I.a Ville et ,les hen~ 
entre tourisme et planification ur~am.e sont tr~s forts a 
Exeter. On peut citer do~c les pn~clpales preo~~~pa­
tions suivantes: circulatIOn, parkmgs, zones pletlOn­
nes, repavement des rues, utilisati~n de maté~I~~x d.e 
récupération ou naturels, conservatIOn et aussI 1 eclal­
rage de ces quartiers et de ces monuments. 

Donc, au cours des quatre dernières an~~e~, le conseil 
municipal a ajouté à ces diff~rentes facII~te~ un centr~ 
d'interprétation pour les toun~te~ e,t ceIUl.-cl est centre 
sur le bâtiment du port. Juste a cote de Hlgh Street, un 
autre centre d'interprétation explique l'importa~c.e de 
adductions souterraines d'eau et avant que I~s,v.ls~teurs 
ne partent pour les voir, ils peuvent donc beneflcler de 
ce centre. 
Il y a aussi des appareils auditifs 9~i penne~tent des 
descriptions des costumes que les vIsiteurs vOient dans 
les salles. Les visiteurs qui vont dans le centre com­
mercial peuvent avoir l'impression qu'Ex.eter est un.e 
ville moderne et peuvent ne pas per~evOir son patri­
moine riche et divers. A une courte distance du cent~e 
commercial moderne, se trouvent des ruelles moyena­
geuses, la cathédrale et son enceinte que la plupart des 
visiteurs trouvent. 

Mais il y a d'autres lieux d'intérêt qui ne sont p~s 
découverts aussi facilement. Par exemple les qUais 
anciens et le musée maritime qui son.t à quelque 
distance du centre ville, au pied d~ la colhne; ~on~ les 
quais avaient été aba~donnés mais d~s am,ehoratlOns 
ont été apportées depUiS quelque.s annees. C est un ~o.~ 
exemple de ce que l'on peut faire quand les autontes 
collaborent avec les privés. 

Les 2 000 ans d 'histoire de la cité se reflètent dans les 
rues et les bâtiments mais les visiteurs doivent être 
infonnés de ce que la ville peut ~eur offrir et doiven! 
être aidés. C'est pour cela que la Ville d'Exeter a adopte 

la stratégie d'un centre d'interprétation pour les touris­
tes. Le projet mis en place pour les touristes comprend 
cinq principaux éléments: une signalisation touristique 
pour les voitures, des panneaux d'infonnation aux 
points d'arrivées, des panneaux pour les piétons et des 
panneaux d' intréprétation aux endroits intéressants, et 
aussi des circuits piétons et guidés. 

Il y a un circuit important pour les piétons et les 
signalisations pour les piétons ont été conçues pour être 
facilement reconnaissables. On a passé beaucoup de 
temps pour décider de cette signalisation de manière à 
ce qu'elle soit claire et facile à comprendre. Ces 
panneaux sont aussi fixés à des poteaux et contre des 
murs. Le troisième élément est une série de 18 pan­
neaux d'interprétations. Chacun a été dessiné spécia­
lement avec des illustrations et des descriptions de 
façon à donner aux visiteurs le maximum d'infonna­
tions sur les zones en question et l 'histoire de la ville. 
Il est important d'avoir un minimum de texte et au 
contraire un maximum d'images pour que les panneaux 
soient immédiatement perçus par les visiteurs. Le 
panneau concernant la zone de la cathédrale décrit la 
cathédrale et l'architecture de cette zone. Il y a aussi 
des panneaux qui concernent l'histoire d'Exeter depuis 

Pierre Cu/and 

les temps romains, les temps nonnands et jusqu'à la 
reconstruction de la ville, après la guerre. Les pan­
neaux sont conçus dans un matériau spécial qui utilise 
six encres spécifiques et ont été mis en place en avril 
87. Après quatre ans d'utilisation, ils sont encore frais. 
Les matériaux dans lesquels ils sont conçus, sont 
étudiés pour s'hannoniser uvec l'environnement. Le 
coût total a été de 75 000 livres. 

Il y a aussi des promenades guidées. Ce sont des 
volontaires qui accompagnent ces tours, ils sont recon­
naissables car ils sont habillés en rouge. Ces promena­
des sont gratuites, et en 1990 environ 17 000 personnes 
les suivirent avec une augmentation de 5 000 personnes 
entre 1989 et 1990. En plus il y a des prospectus 
d'infonnation pour ceux qui le désirent. En 90, Exeter 
reçut le premier prix d'interprétation pour la Grande­
Bretagne et également un prix spécial aussi pour 
l'interprétation. Exeter fut félicitée pour cette signalisa­
tion qui est considérée comme précise, bien implantée 
et hannonisée avec l'environnement. 

John CLARK 
Département de l'urbanisme, Exeter 

La notion de produit culturel ne saurait être un alibi d'élitisme, un alibi de médiocrité cacl/(~ sous dl' la 
phraséologie, et ne saurait être non plus un produit laissé comme cela parce que la culfure n'a pas besoin de 
professionnels pour la dispenser, elle se dispellse d'elle-méme. Il y a là deux écueils, entre lesquels il faut tell ter 
de naviguer au plus près. Vn produit culturel peut se définir l'Il tout cas par le partage qu'il permet de faire avec 
/' autre, si ce partage n'existe pas il n'y a pas culture, et c'est peut-hre ce que nOlis rappellent les Anglais et les 
Anglo-saxons au travers de ce qu' ils appellent /' inte/1Jrétation qui tient compte des niveaux de lisibilité et de 
compréhension des publics en essayant de les divers~fier pour que les messages puissent être passés aux niveaux 
01/ ils peuvent /' hre et attirer vers le hallt le public qui les lit. Cette question d'une politique tOllristique se pose 
él'idemment allx municipalités. 
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Le cas de Figeac 

Les points d'interrogation sont nombreux. A Figeac, ~e 
n'ai ni eau chaude ni pape. Cahors en a eu un, mais 
Figeac n'en a pas ~u (encore fut-i! éphémère, il était 
âgé, mais il a régné lon?temps, .C'~t~l~ Jean XXII), e~ 
les rois sont passés, mais ~es, rOIs ItIner~nt~, ceux, qUi 
ont séjourné partout et qUi n ont pas laisse de grands 
souvenirs! 

Figeac. 
Photo 1. Courteix. 

Mon expérience est donc tout à fait différente. Elle est 
celle d'une ville qui, dans un départ~~ent q~~ V(:lUS 
connaissez, le Lot, département toun~tlque, s eveIlI~ 
au tourisme, qu'elle a pratiqué depUis longtemps, ~ 
travers un patrimoine architectural et un souvemr qUi 
est celui d'un homme assez remarqua~le dans .notre 
histoire, dont nous venons de fête~ le bicentenaire de 
naissance, Jean-François Champollion. 

Je dis qui s'éveille, car com~e bea~coup,.cet~e vill~ n.e 
s'est pas rendue compte qu e.lI~ disposait d un patn­
moine architectural assez considerable, sa~s monum~nt 
exceptionnel mais avec les vestig,es pr~tlquement In: 
tacts d'une époque de commerce tres actif entre le XIV. 
et le XVIIIe siècle avec l'épisode guerre de cent ans qUi 
n'a pas détruit. Comme c'est une vill~ qui est dans les 
contreforts du Massif Central, assez lOin des moyens d~ 
communications, mais préservée?u d~v.eloppe~ent, Il 
y eut peu de massacres, peu c:t~ demo~ltiOn~ ~ 1, e~c~p­
tion des traditionnelles démohtiOns qUi ont ete reahsees 
ici pour faire un parking. On a suppri~é les c~naux, car 
comme c'était une ville de tanneurs, Il y aval~ dans.les 
petites rues, des maisons construites comme a Vemse, 
des deux côtés des canaux, avec des ponts. Dans I.a 
région on l'appelait la Venise du pauvre, cela sentait 
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mauvais. A la Libération, on a comb!é le~ .fossés et 
démoli les petits ponts. Quelques demohtiOns, ~as 
grand chose, mais point de m!se ~n ,v.~leur du. site. 
Quant au souvenir de Champo!hon, Il etait essentle~le ­
ment ramené au nom du Iycee, de I~ I?lac.e et d un 
restaurant qui avait trouvé que cela faisait bien. 

Les temps, les mentalités ont chan?é, et la .volonté d~ 
rénover la ville est née il y a qUinze à vI~gt ans, a 
travers les contraintes émises par un architecte des 
Bâtiments de France, que beaucoup d'entre; ,vous 
connaissent, Etienne Cuquel, qui a. com.men~e a :n­
nuyer les commerçants~ il Y a u~e vIngt~Ine d ~n~ees, 
en les obligeant, quand Ils voulaient refaI~e les VItrineS, 
à les faire comme il fallait. On a refait les rez-de-

Figeac. Hôtel de Crus sol. 
Photo TOR. 

chaussée, mais on a laissé les étages, et on s'est rendu 
compte que derrière la poutre en béton, la poutre 
métallique, il y avait une belle ogive et on a commencé 
à s'interroger. 

Quant à Champollion, sa maison natale continuait de 
s'écrouler et le conseil municipal avait pratiquement 
délibéré dans les années 1972-74 en décidant qu'il 
fallait démolir la maison et qu'en mettant une plaque 
à l'entrée de rue, qui est très sordide, le souvenir serait 
suffisamment ancré dans la mémoire des peuples. 

Sont arrivées des facilités mises en place par les 
pouvoirs publics et notamment le fonds d'aménage­
ment urbain. Nous avons saisi l'occasion. On avait une 
mairie qui était vétuste. Mais on avait un ancien 
couvent des carmes que la municipalité précédente 
voulait démolir, dont on s'est dit qu'il pouvait faire une 
remarquable cité admnistrative; bref, avec le fonds 
d'aménagement urbain on a restauré des bâtiments 
communaux publics. Le vieux château de la ville, où 
toute l'histoire de la cité s'est passée, est devenu une 
salle polyvalente. Tout cela a donné beaucoup de goût 
aux habitants de la ville, qui, à travers deux OPAH 
successives ont restauré 650 appartements privés. 
Figeac est une petite ville de 10 000 habitants, de 4 000 
logements. 650 appartements du centre représentent 
donc une partie importante du patrimoine. On avait 
dénombré 1 500 logements anciens, pratiquement la 
moitié a été restaurée et 400 étaient vacants. 

Mais comme il n'y a pas de pression foncière, l'immo­
bilier y était relativement bon marché, et on est arrivé 
à monter des opérations intéressantes, y compris avec 
l'Office public HLM, la commune aidant pour les 
surcoûts architecturaux. Nous avons transformé le 
centre ancien sans chasser la population, en créant du 
logement social, à 90 % conventionné, et en restaurant 
4,5 km de façades en dix ans. 

La ville a changé totalement. Pendant ce temps, on se 
demandait ce que l'on pouvait bien faire de la maison 
qui s'écroulait. On a donc décidé de transformer la 
maison natale de Champollion en musée. 

Nous sommes arrivés à la restaurer et le musée a été 
inauguré par le président de la République. Nous avons 
développé autour de Champollion une politique cultu­
relle avec, cette année - difficile, car on est en province 
et pas une grande ville - une très belle exposition dans 
le cadre du bicentenaire, à laquelle beaucoup de 
musées ont participé. Mais quand la presse a été 
informée de l'exposition à Figeac, - considéré comme 
un trou perdu - on a parlé de Paris. Et à Grenoble qui 
revendique l'acte de naissance de Champollion, on n'a 
pas parlé de Figeac, ce qui prouve qu'il est difficile de 
développer un produit culturel et touristique à partir 
d'une petite ville. 

Heureusement, cette politique de restauration, d'ani ­
mation et de création autour du musée Champollion a 
provoqué un mouvement. Le premier des mouvements 
a été l'acceptation par l'Etat d'une commande publique 
que nous inaugurons d'ailleurs lundi prochain, confiée 
à l'un des artistes les plus conceptuels! - je le dis à 
l'architecte-conseil, j'ai passé quelques nuits blanches 
à l'annonce de la qualité, du nom et des références de 
l'artiste conceptuel -. Un conceptuel dans une ville 
médiévale! Il a réalisé quelque chose d'exceptionnel, 
d'une très grande qualité, qui sera l'un des monuments 
les plus visités de la région dans les années qui 

viennent, qui est dû à la restauration précédente. Il a 
imaginé, sur une place qui jouxte la maison natale de 
Champollion, d'aménager au sol, puisque c'est là que 
Champollion avait appris la découverte de la pierre de 
Rosette pendant la campagne d'Egypte, de rebâtir une 
immense pierre de Rosette qui constitue le sol de la 
place. Elle fait pratiquement 100 m!, pèse 50 tonnes de 
granit et est surmontée de jardins à l'égyptienne avec 
des papyrus qu'il faudra rentrer l'hiver en raison du 
gel. Un grand espace, très beau, cela complète le 
musée, le pôle autour de Champollion avec en perspec­
tive deux salles nouvelles. Autrement dit, le mouve­
ment est créé. 

Figeac. Pierre de Rosette, Place des Ecritures. 
Photo TOR. 

Oans le même temps, des particuliers se sont dits qu'il s 
pouvaient aussi créer des pôles d'animation. Deux 
immeubles sont là de grande qualité, on discute pour 
savoir si c'était des templiers ou pas, sur quarante ans 
d'histoire cela repose la question du produit exact ou 
inexact. L'un a été transformé en appartements, l'autre 
en lieu d'animations par un privé qui prend en quelque 
sorte le relais de la puissance publique dans cette 
affaire. 

Figeac. Maison dite des Templiers, Place Champollion. 
Photo TOR. 

Nous assistons à une contagion de l'Office du tourisme 
qui, il y a quelques jours, a décidé que sa structure ne 
correspondait plus aux besoins de la ville aujourd'hui 
et qui a donc décidé de se réformer en s'associant à la 
ville et aux communes voisines. Nous avons donc créé 
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une station de séjour. Figeac et di.x communes a~x 
alentours, ont créé un Office de Tourls~e d<;>nt }t;. matr~ 
de Figeac est président de droit, m~ls qUI ~elegu~ .a 
deux vices-présidents tous ses pOUVOIrs, un vlce-pr~sl ­
dent émanant du collège des élus, l'autre d~ .college 
associatif, de manière à développer une polttlque. de 
tourisme plus cohérente. Il se trouve que, ~e Vlce­
président associatif est en même temps le presIdent du 
centre culturel. 

De fil en aiguille, la restauration nous a amené à défin.ir 
un secteur sauvegardé, qui est actuellement ~n vOIe 
d'élaboration, l'un des 76 secteurs sauvegardes. Une 
convention ville d'art et d'histoire a été passée avec la 
caisse des monuments historiques. Nous recherchons 
actuellement un animateur du patrimoine pour la ville 
d'art et d'histoire, mais nous avons décidé ~our que le 
produit soit complet et relativement économIque que le 
conservateur du musée devait être en même temps 
l'animateur du patrimoine ou plutôt que l'anit1Jateu,r du 
patrimoine devait être conservat~ur d~ musee, c est­
à-dire que nous concevons aussI la VIlle comme un 
musée (nous n'avons pas les moyens de nous offrir les 
deux ... ). 

Nous cherchons également un directeur de station de 
séjour. 

Je veux constater l'effort qui a été fait aussi dans le 
département. Autrement dit, alors qu'il y a dix. o.u 
quinze ans, la ville était assez grise et fort peu t?UrlStl ­
que, aujourd'hui elle se développe d~ns un envlr,onne­
ment qui est le fait de personnages qUI ont m~rgue cet~e 
région. Il n'y avait pratiquement pas de musee Il y ? dIX 
ans. Il s'est créé un très bel éco-musée dans la vallee du 
Célé qui est d'une grande qualité .. La vil,le de ~ahor~ a 
réaménagé ses très belles collectIOns d Henri Ma~tn. 
Ceci a, probablement, inspiré ~adal!le Lurçat, 9uI en 
parlait depuis longtemps, et qUI a fait don au departe­
ment des tours de St Laurent où Lurçat vécut d~ 
nombreuses années. Nous avons, avec le ConseIl 
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général, réalisé un musée Lurçat. Jack Lang ~vait 
acheté une très belle collection d'automates qUI est 
installée en musée à Souillac. 

Aujourd'hui nous avons six musées c\a.ssés d.an.s le 
département et nous élaborons un prodUIt tourlsttque 
autour des musées du département. 

De même, nous avons trois châteaux qui sont gérés par 
la Caisse des Monuments Historiques avec laqu~lle 
nous essayons aujourd'hui d'élaborer une conventIOn 
pour les animer. 

J'ai resitué au FAU le démarrage de ce~te polit!que. 
Aujourd'hui, les collectivités locales qUI ?nt}att de 
gros efforts dans ce domaine, commencent .a s ,tn.terr?~ 
ger. Ont-elles encore les moye~~, ce qUI. n es~ pa~ 
évident, de mener une telle polttlque ~atnmontal~ . 
Malheureusement, on peut se demande~ SI les contratn­
tes de l'Etat ne sont pas devenues trop Imp0!1ante~. Le 
budget alloué aux secteurs sauvegardes est bIen faIble: 
5 M de F pour 76 secteurs sauvegar~és en .Fr?nce. La 
politique de l' ~N~H ~ui est. ~ssentt~lle SI 1 ~n veut 
restaurer le patrlmotne Immobllter anclen"pourra-t-elle 
se perpétuer? Or nous avons constate, nous, q.ue 
lorsque les aides disparaissaient, non pa~ mau,vat~e 
volonté, mais faute de moyens, les restauratIOns s arrc­
taie nt aussi. 
Voilà, j'ai voulu vous dire ce que nous essayons de 
faire, je le ré~ète .sans ,so~rce d'~au c\,l~ude ~t sa~s 
pape, sans aVOIr aUJourd hUI la crat.nte d ctr~ debordes 
par le nombre de cars et de t?~rtstes, ~at.s avec la 
volonté de développer une polttlq~e tO~rlstlq~e dans 
des zones de petite ville. Une pettte vllle qUI a une 
histoire mais qui n'avait pas eu l'i,~aginati?n .de ~ 'e.n 
servir précédemment, parce que 1 epoque etaIt dlffe-
ren~. 1 

Martin MAL VY 
Député-Maire de Figeac 

DÉBAT 

Pierre Culand, Chargé de mission auprès du Directeur de la 
Caisse nationale des monuments historiques et des sites 
Je vous remercie heaucoup d'avoir évoqué à travers Champol­
lion l'expérience de Figeac. Je crois que l'on peut en retenir 
delL'c choses essentielles, d'une part le patrimoine est avant tout 
l'affaire de la population, une fois que les quartiers anciens sont 
restés vivants et attractifs. D'autre part, cette attraction est une 
autre dimension du patrimoine qui peut et doit être dans la 
création contemporaine. Sinon nous risquons à terme de stérili­
ser ('e que nous appelons la sédimentation en arrêtant la vie de 
certaines villes au travers d'une coupe tout à fait artificielle ou 
pseudo-artificielle (car en fait on ne l'arrête pas). 
Nous avons employé un terme qu'il serait tolltefois hon de 
préciser, je l'ais demander à ma voisine ce qu'est la notion de 
station de séjour. 

Odile Henry, Chargée de mission à la Délégation aux investis­
sements et mu' produits, Ministère du Tourisme 
Je veiL\" juste ajollter un mot après l'exposé de Monsieur Malvy. 
Administrativement si j'ose dire, on n'utilise pas le terme de 
station de séjour, mais la stratégie, mise en place à Figeac et 
dans quelques autres endroits de Midi-Pyrénées, est le nouveau 
concept de stations touristiques à la campagne. Non la station 
de campagne qui était invoquée dans le rapport Trigano, je ne 
porte aucun jugement là-dessus, mais le concept de station 
touristique à la campagne qui est tout à fait nouveau et qui 
ene/lante quelques 1/11.1'. Ce n'est pas empiler des touristes. Sur 
une commune locomoth'e, si j'ose employer le terme, avec 
quelques communes autour, c'est-à-dire une structure inter­
communale, c'est pouvoir offrir aux touristes tous les services 
dont ils ont hesoin. Parce qu'à la campagne les services ne se 
troUl'ellt pas partout et à une distance du lieu d' hébergement 
raisonnahle. C'est iméressant, car à l'heure actuelle, il y a un 
certain nomhre de (:es stations qui se mettent en place. C'est plus 
ou moins avancé, ce/a n'est pas très facile, mais cela me paraît 
très positif. 
Deuxième chose, il y a quelques crédits, mais pas heaucoup, 
dans le cadre des départements et de la réRion. Il peut y avoir 
d'autres aides quand on met en place certaines choses avec des 
FJ/lds que je ne nommerai pas dans le détail sur des actions de 
formation, de diaRnostic, etc. 
.le voulais ahorder aussi le point du patrimoine hâti. Quand on 
souhaite réhahiliter du patrimoine bâti à des fins d' héherRe­
II/ems touristiques, il existe une fédération qui est la Fédération 
nationale de l' hahitat /'liraI qui a signé une convention avec le 
ministère du Tourisme et qui' peut quelquefois aider aussi à 
mettre en plaœ des actions. 

Martin Malvy, Député-maire de Figeac 
La notion de rural et d'urhain est hien difficile à définir surtout 
dans /11/ colloque qui se situe dans le cadre de l'année euro­
péenne du tourisme. Car il faut savoir que, dans les douze pays 
de la Communauté, la référence urhain-mral n'est pas la même. 
En Franœ on est rural jusqu'à 2000 hahitants, on est urbain 
au-delà. Dans certains pays de la Communauté, on est rural 
jusqu'à 20000 hahitants. La station, j'insiste sur ce point, me 
paraît être une très honne chose. Dans ce tissu, semi-/'IIral, 
semi-urhain, j'ai créé et j'anime une association au plan 
national qui est l'association des petites villes de France qui 
regroupe aujourd' hui 400 villes qui ont entre 3 000 et 20 000 
hahitants. Ces villes-làn' om pas les moyens financiers de mener 
une politique culturelle et une politique de tourisme. 
Comparons le hudget de la ville d'Aix avec celui de la ville de 
Figeac. Chacun a ses p/'Ohlèmes, mais quand l'un lève un point 
d'impôt il a 200 000 F, l'alltre ohtient 1 ou 2 millions. La station 
est une honne idée dans la mesure où elle regroupe des 
collectivités locales qui généralement ont des affinités architec­
turales. Quand on est quelque part au ('entre d'une réRion, les 
communes autour ont soul'ent des affinités et des similitudes .. il 
y va de l'Etat et du ministère du Tourisme mais il y va aussi de 

l'engagement des collectivités territoriales que sont les régions 
et les départements. 
Je le dis car je c/'Ois que c'est là une politique importante en 
faveur du tourisme. Le hudget est fixé en Midi-Pyrénées, pour 
prendre cet exemple, à 800000 F par an, au titre du fonction ­
nement, dont à peu près la moitié est apportée par l'Etat, la 
région et le département, et 800000 F aussi par an au titre 
d' investissement, subventions, mais là apportés totalement par 
les régions et les départements. Autrement dit, il appartient aussi 
aux collectivités locales de se prendre en main. 

Un intervenant 
Je voudrais poser une question à Monsieur Martin Malvy à la 
suite de son exposé très intéressant,' quelles sont les retombées 
économiques sur sa ville? Cal' si j'ai hien compris, l'aspect 
Rénéral de la ville a changé, elle est devenue plus touristique. 
Mais sur le plan de la démographie par exemple, - on peut s'en 
rendre compte puisque l'on sort du recensement - qu'en est-il ? 
Est-ce que sur le plan de la création d'emplois, il y a une 
incidence? Est-ce que sur le plan de l'activité en général il y a 
des retombées à ces efforts? Retombées qui seraient intéressan­
tes pour pouvoir continuer précisément dans cette voie-là, parce 
que si cette rénovation du patrimoine a engendré des ressources 
nouvelles pour la commune, cela peut l'encourager à continuer 
à renouveler ce patrimoine. 

Pierre Culand 
Nous anticipons un tout petit peu sur l'un des oh jets de déhat de 
demain qui sera l'économie. De toute façon, un débat évident! 

Martin Malvy 
Je suis tenté de vous dire oui. Retombées il y a. 
Incontestablement, si j'écoute les commerçants, ils me disent 
non (pas tous). L'inauguration a eu lieu un lundi, le lundi ils 
sont fermés, mais là, ils ont décidé d'ouvrir, ils ont hien compris 
qu'il se passait quelque chose. En tout cas, sans cet effort, je ne 
sais pas ce que la ville serait devenue. 
L'évolution de la population est-elle difficile? Nous sommes 
dans une région qui a été gravement sinistrée par la crise 
économique. C'est le bassin d'emploi dit de Figeac-Decazeville. 
Toute la partie aveyronnaise-decazevilloise a malheureusement 
perdu entre les deux recensements 10 % de sa population. 
Figeac s'est stabilisée. Il n' y a pas d'érosion de population. Il 
ya donc eu un retour et les 400 logements vacants du centre ville 
sont occupés par une population un peu plus jeune d'ailleurs. Il 
y a eu heaucoup de cohabitation mais il y a eu un retour. 
Socialement, l'intérêt est manifeste car on a amélioré grande­
ment la qualité de l' hahitat. Sur le plan du tourisme proprement 
dit, c'est difficile à quantifier. Ce que je peux vous dire c'est 
qu'entre 86 (et je n'ai pas les chiffres) et 90, le nomhre de 
personnes identifiées au syndicat d'initiative a triplé, sans que 
nous ayons jusqu'à maintenant mis en place une politique de 
p/'Omotion. 
On va maintenant commencer cette promotion avec la station. 
J'ai la faiblesse de croire que sur le plan économique un des 
effets induits a été celui-ci ,' nous vivons sur une usine d'aéro­
nautique, une usine historique de l'aéronautique, Ratier-Figeac, 
fahriquant des hélices à pas variables. Cette usine, qui avait un 
peu fondu dans les années 75, a un pr.ojet d'extension et se 
développe de manière assez forte, car elle reconstruit actuelle­
ment 1.5 ha d'ateliers de bâtiments et crée 200 emplois plus les 
emplois induits. Je suis à peu près convaincu que s'il n'y avait 
pas eu depuis dix ans une évolution de la ville, l'extension se 
serait faite dans la région de Toulouse. C'est d'ailleurs ce que 
m'a laissé entendre la direction générale de l'entreprise. 
Autrement dit, je pense qu'il y a eu des incidences sociales, des 
incidences économiques sur le commerce local et des incidences 
sur le comportement industriel des partenaires de la ville. C'est 
difficile à estimer. Conséquences aussi sur les recettes commu­
nales puisque la fiscalité locale évolue avec l'évolution de la 
qualité du bâti. La taxe d' habitation et le foncier bâti sont plus 
chers aujourd' hui pour ceux qui occupent ou sont propriétaires 
d'immeubles qui ont été restaurés. 
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Le cas de Gargilesse 

Gargilesse se trouve dans le département de l'Indre. 
Pour ceux dont la mémoire géographique est lointaine, 
c'est la région Centre. Si je vous dis Chateauroux, cela 
vous dit quelque chose. 

A Gargilesse, nous avons l'eau chaude, mais c'est en 
tournant le robinet. Nous n'avons pas eu de pape non 
plus, nous n'avons pas Champollion, mais nous avons 
eu George Sand qui s'excuse de ne pas être là cet 
après-midi, je crois qu'elle a rendez-vous avec Cham­
pollion ... 

George Sand, à propos de Gargilesse, dit: « Le chemin 
fit encore un coude et le village, le vrai village cherché, 
se présenta magnifiquement éclairé sous nos pieds. Il 
faut arriver là au soleil couchant, chaque chose a son 
heure pour être belle ». 

Les difficultés sont multiples car on se trouve dans une 
région qui est dite défavorisée avec une agriculture qui 
a du mal à survivre. A la question de savoir si le 
tourisme est pour nous une activité subie ou choisie, je 
crois que c'était le terme qui était utilisé dans la 
présentation, je dirai que pour nous, l'activité touristi ­
que est une activité choisie par obligation. 

Choisie, parce qu'effectivement il Y a une tradition de 
passage à Gargilesse, dans le sens où George Sand a 
draîné avec elle des peintres, des artistes de l'époque, 
qui se sont établis et qui ont travaillé souvent. Par la 
suite, des habitudes se sont créées, et le village a 
commencé à voir passer du monde. Donc on y trouve 
une tradition d'accueil, qui est effectivement le point 
de départ de toute forme de tourisme. 

Il y a aussi le fait que nous nous trouvons à une 
proximité relative de Paris, puisque que nous sommes 
à 300 km. Ce qui veut dire que dès lors qu'il y a un 
weed-end un peu long, les gens viennent le passer dans 
la maison de famille et y amènent des amis. Donc, cette 
tradition d'accueil, de découvertes, est une activité 
importante pour la vie économique locale. 

Je disais le tourisme choisi par obligation compte tenu 
des difficultés que le monde rural rencontre. Tout à la 
l'heure Odile Henry parlait de « rural profond », vous 
savez que chez nous, on entend un petit peu mal ce 
rural profond, parce que parfois on fait un glissement 
avec débile profond et cela nous gène un peu! Des 
difficultés économiques font qu'on a bien compris 
qu'il n'y a pas d'autre alternative que de développer 
l'activité touristique. Je dirais qu'à Gargilesse nous 
avons la chance, par rapport aux communes qui nous 
entourent, d'avoir un patrimoine. Vous avez vu une 
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photo d'une église du XII" siècle avec plus de 120 
chapiteaux sculptés d'une grande beauté, une crypte, 
des fresques, donc un patrimoine bâti intéressant. Le 
village est membre de l'association « Les plus beaux 
villages de France ». Puis une petite maison a appar­
tenu à George Sand, elle y a travaillé et écrit quelques 
romans. Cette maison est maintenant ouverte au public. 
Et puis surtout, nous avons un cadre, vous l'avez vu, 
c'est effectivement notre atout premier. 

Les difficultés sont nombreuses. La première d'entre 
elles est un problème de formation. Formation des 
habitants déjà, parce que lorsqu'on parle de patrimoine, 
cela veut dire que l'on a conscience que ce que l'on 
possède est important. Cette prise de conscience n'est 
pas toujours réelle dans la population locale. On vit 
dans un contexte, avec un paysage devant ses yeux. Il 
est là depuis toujours et l'on n'a pas forcément la 
conscience de quelque chose d'important. On se dit que 
cela doit en valoir la peine, puisqu'il y a des gens qui 
se déplacent et viennent voir. Mais de là, à décider le 
conseil municipal ou les habitants d'engager des 
dépenses pour le maintien de ce patrimoine, les choses 
ne sont pas toujours simples. Donc, il est nécessaire de 
former la population locale. 

Je parlerai aussi de formation des élus. C'est vrai, nous 
ne sommes pas toujours formés à appréhender la 
complexité des circuits administratifs. Quand on évo­
lue dans une filière, parfois on a du mal. Mais le maire 
qui a affaire aux diversités des filières, vous imaginez 
que ce n'est pas toujours une sinécure. Des délais qui 
sont différents, des rythmes de traitements de dossiers 
différents, des procédures d'une complexité telle que, 
bien souvent, beaucoup d'élus préfèrent par la force 
des choses arrêter, car cela devient vite très complexe. 
Tout un travail de formation est nécessaire, pour faire 
prendre conscience qu'effectivement le patrimoine est 
intéressant et mérite d'être développé. Notre préoccu­
pation ne se limite pas à l'entretien des chemins, à 
curer les fossés. 

Mes propos sont terre à terre, car mon quotidien l'est. 
On n'a pas toujours conscience de ce que cela repré-
sente. 
On a parlé ce matin du problème de l'authenticité. 
C'est quelque chose qui, à notre échelle, nous préoc­
cupe aussi. Je me posais la question de savoir ce que je 
venais faire dans un ' colloque comme celui-là, car 
l'échelle de mes préoccupations n'est pas la même, 
mais j'ai retrouvé dans ce qui a été dit ce matin, des 
préoccupations communes, notamment la nécessité de 

proposer quelque chose de cohérent donc d'authenti­
que. C'est tout .Ie problè"?e ~es activités que l'on peut 
~ref~e~ s,ur un l,leu quand Il n y a pas de relations entre 
1 actlvlte que 1 on met en place et le lieu. 

Vous ~vez vu tout à l'heure, pour illustrer de façon 
con~ralre, des harpes. A Gargilesse, nous avons un 
festlya,l de harpes qui en est à sa 23" édition et le 
quotl.dlen y rejoint la tradition, car après une telle durée 
de Vie, cela s'inscrit véritablement dans la vie de la 
co~mune. Le festival de harpes est le résultat de la 
pr~~e~:e d'~n hom~e, Pierre Jamet, un harpiste, qui a 
cree I,ecole InternatIOnale de harpe et qui, tous les ans, 
orga~l se une acad~mie d'été. Depuis cette époque à 
Gargtlesse, au mOIs d'août, les harpistes viennent en 
nombre, v,ivent dans le village, sont logés chez l'habi­
tant, !ravatllent toute la journée. L'about issement de ce 
tra~atl, c'~st ce festival qui se déroule dans l'église et 
qUI acc u,etl ~e beaucoup de monde. Ce type de réalisa­
tl~)n est Interessante car elle correspond à l 'histoire du 
Village. 

On a ~arlé a~ss i d'activités artistiques et culturelles, 
ave~ la aUSSI, le problème de la manière dont les 
habitants les appréhendent. Souvent ils considèrent que 
cela ne ,les concerne pas,. que ce n'est pas pour eux 
quand l' est ~( pour les toun stes ». Il s n'osent pas venir. 
Alors la polItllJue du conseil municipal est d'inverser 
un. peu \cs choses, et de mettre en place des éléments 
qUI I ~ s concernent. J.e. vous ai dit tout à l'heure que 
~ar~ llesse a une, tradltl~n de peinture. Il se trouve que 
d,l~l S toutes les termes Il y a des tableaux. Il s ont été 
peInts par les impressionni ste-; lJui étaient logés chez 

l'habita!lt à l'époque et qui, en échange de l'accueil 
aux !!als de la famille, donnaient une toile. L'année 
~ernlere nous avon~ saisi. l'occasion de regrouper 
1 ensemble de ces totles qUI se trouvaient éparpillées 
dans les fermes, pour en faire une présentation dans le 
cad~e d'une exposition. C'est la première fois où 
pratlq~~ment la !otalité du village est venue à une 
exposltl~n. En regle ~énérale, les expositions sont 
frequentees par les habitants du département mais pas 
par la population locale. 

Ce sont de petites choses comme cela qu'il faut donc 
mettre en place progressivement. Un autre exemple: 
pendant ce f~stival d'été où la harpe est reine, rares 
son.t les habitants de la commmune qui viennent 
assl~ter aux c?ncerts, A part quelques personnes inté­
r~ssees par 1 I~strument, très souvent, les habitants 
n ose~t pas v~mr. Cela .concerne un groupe de person­
nes tres margInaI. Eh bien nous avons mis en place, il 
y a quatre ~ns, un ensemble vocal où les gens de la 
commune viennent chanter. Le jour du concert annuel 
c:~st. tous les environs qui viennent écouter dan~ 
1 egltse les œuvres présentées par les habitants. Je crois 
que c.'est une approche possible pour faire prendre 
cons.clence aux gens qu'effectivement cela peut être 
~u~s~ pour eu~. Il ne s'agit pas qu'il s viennent chaque 
fOI S ~ tout,'. - SI cela ne les intéresse pas, c'est leur droit 
- mais qu Ils ne se sentent pas éloignés de ce qui se met 
en place, et qu'il s puissent venir s 'ils en ont envie. 

Vanik BERBERIAN 
Maire de Gargilesse 

Gargilesse-Dampierre (Indre). Les toits. TOR. 
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DÉBAT 

Pierre Culand, Chan:é de mission auprès du Directeur de la 
Caisse nationale des monuments historiques et des sites 
Par rapport à notre dernière conversation, j'aurais souhaité 
poser cette question : vous évoquiez la contradiction qu'il 
pouvait y avoir entre la demallde artistique du tourisme et la \'ie 
d'artistes et leur travail à l'intérieur d'un village, quelle 
est-elle ? 

Vanik Berberian, Maire de GarKilesse 
Effectivement, il y a là de/LI: démarches parallèles qui Ile sont 
pas forcémellt cOllvergentes. Le dépliallt touristique a pour titre 
« Gargilesse, villaKe des artistes ", c'est l'image de marque 
traditiollllelle du village, car il est habité par des artisalls d'art, 
des artistes peintres et musiciens. Cepelldalll, les artistes ont ulle 
démarche de créatioll qui leur est propre et ils Il' Ollt pas 
forcémellf ellvie d'être perfllrbés par des dizailles, des celltailles 
de gells qui passellt, qui entrent dans les ateliers salis y être 
invités, qui posent parfois des questiolls qui ne sont pas toujours 
très ilIIelligellles et qui n'olll pas forcément le tact nécesSOlre. 1/ 
n'est pas rare de l'air entrer des gens dans les cO//rs ou les 
jardins privés. On a vu des gells elllrer dalls la cuisine chez 
l' habitallt et soulever le couverde de la casserole pour voir ce 
qu' il y avait dedalls! Cela arril'e. Je caricafllre /111 peu, mais ce 
n'est pas loin . Donc, pO/fois difficulté de relation entre la 
population qui vit là en permanence et celle qui passe. 
Pour revenir précisément à la question de la dYllamique touris­
tique et de la dynamique artistique, effectivemelll elles nc l'ont 
pas forcémelll toujours dans le même sellS, et quelquefois cela 
pose problème. Les visiteurs imagillent trouver des artisans 
potiers sur le tour ou les peilllres devalll le chevalet, ct en fait 
ce n'est pas le cas. Les artistes sont là, mais isolés dans leurs 
ateliers. Comment peut-oll résoudre ce problème d'autant que la 
demande des l'isiteurs est réelle ? 
En organisant des concerts ou des expositions permanelltes qui 
permettent OlLI: gens de passage de rencolllrer malgré tolll de~ 
formes d'expression artistique. Et si le visiteur est vraiment 
intéressé, il peut rencolllrer l'artiste, mais il s'agit d'une 
rencontre informelle, qui d'ailleurs est sOIll'elll une relation plus 
subtile et donc plus forte . 
En filigrane, la question posée est celle du danger permanelll 
que représente une organisation touristique trop élaborée qui 
risquerait de dénaturer et donc à terme de dévitaliser une 
identité forte. 
Développer sans dénaturer, c'est ce que nous nous efforçolls de 
faire . Le pari est difficile. Le village factice, le village décor, le 
vil/age enrubanné pour touristes n'est pas notre objectif. C'est 
la recherche permanente de l'équilibre entre le cadre patrimo­
nial trop soigné et la vie de village avec ses imperfections qui en 
fOIll le charme. Les choses se mesurelll toujours dans les détails 
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d'où la difficulté . La vieille charrue, la charrette et le pressoir 
/leuris au beau milieu de la place « pOlII"!aire joli» solll à mes 
ye/LI: plus gênants que les torchons de cuisine qui sèchent au 
velll. 
Certains ont évoqué ce matin le problème que pose la venue en 
nombre des visiteurs et ce que cela peut occasionner comme 
gêne ou difficulté dans la gestion des parkinKs et de la circula­
tion ou aUlliveau de l'assainissement. Et bien si cela est vrai en 
ville, c'est encore plus délicat à l'échelle d'une commune mrale. 
Nous souhaitons développer l'activité touristique pour des 
raisol/S économiques él'idellles et aussi parce que I/OUS sommes 
fiers de notre l'il/age et que 1I0US aimons le faire découvrir et le 
partager mais nous Ile sommes absolumelll pas jaloux du Mont 
Saillt Michel et des celllaines de cars al'ec les touristes pressés 
elllre deux visites restalll quelques minutes, histoire de faire la 
photo du siècle (papy-mam)' ell premier plan, la moitié de la 
cousine parce que l'image est mal cadrée QI'ec en fond LE MOllt 
Saint Michel et elltre les deux, les eaux usées non traitées qui se 
déversent dam la mer). Bon d'accord, je caricafllre //Il peu .' 
Quoique ... 
/1 y a aussi le danger de la récupération. Vn exemple. Le 
romalllisme est à la mode. George Sand aussi. Arrivé hier soir 
et me promenalll dans Aix, je suis passé devant li/le hOlllique 
dOIll la marque est très COI/Illle mais dolll je tairai le nom et qui 
propose des vêtements de mariage. Et biell ell vitrille elllre les 
mallnequills, il y a /111 portrait de George Sand et des pages de 
la Mare au Diable. Je croi.~ que Gcorges Sand serait très amusée 
de sa\'oir qu'elle sert de pub dans les boutiques de l'oi[e b1anL' .' 
Pour en revenir à Gargilesse , vous sellte: la problématique qui 
e.rt la nôtre. Développer sans trahir, mailltenir le patrimoine 
vivant, associer la population à la démarche. Ce demier point 
est peut-être le plus délicat. Parce qu'il touche directement au.\ 
hommes et à leurs habiflldes. C'est //Il tramil partiL'ulièrement 
difficile car dans lI// monde rural très inquiet quant à l'avellir, 
les priorités Il' Ollt pas la même mleur pour tous. 

Pierre Culand 
L'exemple de GarKilesse me fait pellser à des problèmes spécifi­
ques de patrimoille sur lequel 011 Ile pelll pa.l"!aire de tourisme, 
parce que quelquefois ce SOllt des patrimoilles tellemellt VÎl'WllS 
qu'ils ell deviellnelll très sellsibles, par excmple dans la région 
du Berry, ce qui pourrait être //11 très bOll produit touristique : 
la sorcellerie, est /111 impossible produit touristique. C'est lI// 

produit qui a été teillé, q/ll est séduisant, vivallt , mais //11 

patrimoine dont on Ile parle pas. C'est ullforc/os du patrimoine. 
Prenons mailltenallt /111 autre exemple à ulle échelle tolll à fait 
allfre, sortons du cOlllexte français pour demander à Monsieur 
Dobroslav Libal de nous parler de Prague et du problème posé 
par le tourisme et la politique touristique de Prague. 

Le cas de Prague 

,Pra~ue. Le Pont Charles (XIV" siècle). 
A 1 arnere-plan, une partie de la Vieille Ville. 

Photo Vladimir Uher. 

Les 1100, ans .écoulés de l'évolution artistique ont 
transfonne la vIlle de Prague en un pilier fondamental 
de I~ culture d.e la chrétienté occidentale. L'organisme 
u~bal~ et architecturai de Prague à toutes les époques 
~Is~onques se manifeste par des œuvres attrayantes et 
m~eressan,~es. Aux ép?ques got~ique et baroque de 
n;teme. qu avant et apres la premlere guerre mondiale 
1. archJtect~re pragoise a atteint le sommet de l'évolu~ 
tlOn europeenne. 

La liquidation du rideau de fer, l'ouverture des frontiè­
res et I.'abolitio~ ,des ennuis relatifs à l'échange de la 
monn~le ?nt cree une chance unique pour Prague de 
deventr reellement un des centres du tourisme cultu­
rel. 

Au fait, le nombre de visiteurs - à peu près 3 millions 
en 1989 - a augmenté 7 fois pour atteindre 21 millions 
e~ . 1990. On. compte en moyenne à Prague 60 000 
v!~It~urs par Jour. II va de soi que tout le monde ne 
s, .mt~r~sse pas. aux m~numents historiques. Sans doute, 
1 I.nte~e~ de vOIr une vIlle affranchie du communisme y 
a Joue egalement un rôle notable. 

Les visiteurs peuvent profiter des tours de ville en 
autocars pour voir le Château de Prague, le Petit Côté 

et p~rt!ell~":Ient aussi la Vieille Ville. On peut visiter 
auss~ mdlvlduellement des bâtiments publics, des 
musees, etc. ~alheureusem~nt, de nombreuses églises 
ne sont acceSSibles au publIc que pendant les heures 
des

A 
offices, pour faire face aux voleurs. C'est le 

C:h~teau de Prague qui offre la plus grande diversité de 
vIsites. En effet, on peut y visiter la cathédrale Saint­
Guy, I~ vieux Pala.is, l'église Saint-Georges, la galerie 
du Ch~teau et aus,sl la G~lerie nationale, la Ruelle d'or, 
le bastIOn nomme « DalIborka », le trésor de la cathé­
drale. 

Pr~chainement, on pourra visiter aussi les salles du 
chate~u fort roman et gothique et le Belvédère en style 
Renaissance dans l'ancien jardin royal. 

'-;a prése~tatio~ a~ Château de Prague est relativement 
nche .. A 1 aventr, Il faudra approfondir et spécialiser les 
c?nna .. ss~n.ces des ~uides et leurs commentaires pen­
dant la VisIte des divers monuments, des salles, etc. 

Je suis persuadé que les besoins de la culture augmen­
tero.nt en Europe et que le cliché de la présentation 
habItuelle ~e suffi~a'pl~s: A Prague, on devra préparer 
des excurSIOns speCIalIsees, par exemple la visite des 
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Prague. Nouvelle Ville (XIV" siècle). ,El?li.se .Notre-Dame, 
façade occidentale et abbaye des BenedIctins. Nouv'7au 
pignon en béton armé construit après la destruc.tton 
partielle de \' église pendant la sec~>nde .,guerre mondIale. 
Au premier plan, bureaux des annees Vingt. 
Photo Vladimir Uher. 

Prague. Les tours du Pont Charles, rO,~a~e et gothique 
(XII" et XV< siècles). A l 'arrière-p~an ~ e,gltse baroque de 
Saint-Nicolas de Mala Strana (petll Cotc). 
Photo Vladimir Uher. 

maisons romanes de la Vieille Ville, ~es m~iso~s 
gothiques, d' autres mon~~~nts d~ .l' urbamsme hl st?~I ­
que de Prague, et aussI faIre vIsIter ~rague RenaIS­
sance, Prague baroque, Prague claSSIque et Prague 
avant la première guerre, etc. . . . 
On devra également se spécialiser selon les natlOnahtcs 
diverses des visiteurs - ainsi montrer des monu~~nts 
d'architecture et le milieu qui intéressent partlcultere-
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Prague. Vieille Ville, Intérieur d'une maison romane du 
XW siècle. 
Photo Vladimir Uher. 

1 

ment les français (les sites liés aux n~ms de Chat~:lll ­
briand, Charles X, l'abbaye où fut partlelle~llent cree le 
célèbre évangéliaire de Reims, et plUSIeurs autre :-. 
choses). . J . , 1 
Il en est de même pour Ics Itahens, Ic:-. ulb, c:-' 
Allemands, les Espagnols, etc. En même te~"~s . .on 
pourra offrir des promenades à ~r~v~rs Prague ltuer.urc. 
technique, musicale, Prague mlhtatre. 

J'espère qu'une telle pré~entat~on s~éc~a l~ sée :-oera. 
bientôt reconnue comme ncce:-osalre e~ attrayante pOUl 
la majeure partie des visiteurs de la VIlle de Prague. 

Dobroslav L1BAL 
Président du Comité Tchécoslovaque 

de l' ICOMOS 

ARLES 
Ville de culture - Ville de tourisme 

Dernière ville sur le Rhône, là où le fleuve se divise en 
delta, Arles occupe une position privilégiée d'un point 
de vue géographique: résolument tournée vers le sud 
et la Méditerranée, elle est à égale distance de l'Espa­
gne et de l'Italie. Commune la plus étendue de France 
(75 000 ha), elle est à la fois une vieiIIe cité et une zone 
rurale ayant l'originalité de comprendre deux écosys­
tèmes, la Crau et la Camargue et un littoral d ' une 
quarantaine de kilomètres. 

Si Arles est une des viIIes de France des plus connues, 
et des plus visitées, c 'est principalement à cause de la 
richesse de son histoire et de son patrimoine, aussi bien 
populaire et ethnologique qu'architectural et artistique 
qui lui donnent une image tout autant de tradition et de 
maintenance que d'art et de culture au sens le plus 
universel de ces termes. 

Arles peut donc être perçue aussi bien comme 
«conservatoire» de cette Provence populaire qu'a si 
souverainement chantée Mistral, Provence bucolique, 
sorte de paradis perdu nostalgique dont témoignent les 
fêtes traditionnelles, telles que la Pégoulade, la Fête du 
Costume ou la Cocarde d'Or, qui perpétuent aujour­
d'hui ce que l'on trouve en référence au Museon 
Arlaten ou encore au Musée Camarguais. 

C'est le costume des Arlésiennes, la Camargue, la 
bouvine, les taureaux, les gardians, dont la fête an­
nuelle remonte à bientôt 500 ans. 

Mais Arles, c'est aussi une illustre Cité plus que deux 
fois millénaire, une viIIe où l'art et la culture sont 
omniprésents. Elle a eu la chance de conserver la 
plupart de ses prestigieux monuments, et tout particu­
lièrement ses monuments romains et romans, que 
l'UNESCO a inscrit à l'inventaire du patrimoine 
mondial: l'Amphithéâtre, le Théâtre Antique, les 
Thermes de Constantin, les Alyscamps, la Primatiale et 
le Cloître de St-Trophine ... 

Ces deux caractéristiques de notre ville lui confèrent 
une spécificité qu'il est impossible de ne pas prendre en 
compte et que les responsables municipaux ont été 
amenés à inscrire dans leurs projets de développement. 

Ils ont fait de la culture une priorité, d ' une part pour un 
mieux-vivre des Arlésiens mais aussi parce qu'elle 
constitue une richesse économique génératrice d'em­
plois et facteur de développement notamment au tra­
vers du tourisme. 

Les raisons de ce choix méritent d'être précisés: 
Les 2000 ans d'histoire d'Arles, riches de ces presti­
gieux sédiments culturels, témoins des temps forts de 

la ville, ont été jalonnés de périodes moins fastes, voire 
difficiles. 

Très près de nous, le marasme économique culminait 
au cours des années 80, entraînant la perte de 2 000 
emplois; le demi-échec du bassin de Fos en fut 
partiellement la cause. 

Parallèlement, le cœur de la ville se dépeuplait de 
manière chronique (exode de 2300 habitants entre 
1968 et 1982), entraînant la détérioration rapide de son 
cadre de vie (538 logements vacants, 1 200 logements 
sans confort, 900 façades dégradées). 

Face à ce dépérissement, qu'ont connu par ailleurs de 
nombreuses villes moyennes françaises, la municipa­
lité d'Arles se devait de réagir en mettant en place une 
stratégie globale de réinvestissement de son centre 
ancien, en utilisant au mieux les aides ou stimulations 
de l'Etat. 

Au-delà des actions de requalification du centre ancien, 
Arles a résolument voulu, au travers d'une politique 
volontariste créer de nouvelles structures et instituer 
des manifestations culturelles délibérément échelon­
nées tout au long de l'année, notamment en période 
« creuse » sur le plan touristique qui mettent en place 
une synergie dont profite le tourisme culturel et enfin 
le tourisme tout court. 

Ainsi, l'Espace Van-Gogh, installé dans l'ancien Hôtel 
Dieu où fut soigné Vincent, constitue aujourd'hui un 
vaste espace culturel qui accueille des structures per­
manentes : une médiathèque, les archives communales, 
un centre universitaire, le collège des traducteurs 
littéraires, les salles des grandes expositions temporai­
res, des commerces. Ce nouveau pôle culturel a eu pour 
effet de modifier le fonctionnement du centre urbain, 
de revitaliser tout un secteur du cœur de la viIIe. 

L'existence de ces stl'\lctures permanentes et leurs 
actions temporaires illustrent bien l'interaction entre 
l'urbanisme, la culture et le tourisme culturel: ainsi les 
manifestations de la médiathèque, les assises annuelles 
de la traduction littéraire, les grandes expositions de 
peinture ou de sculpture: Van-Gogh, Goya, Picasso, 
Zadkine. 

Chaque été, les Rencontres Internationales de la Pho­
tographie (R.I.P.) constituent la première et la plus 
importante manifestation d' Art photographique du 
monde entier. Cette manifestation attire dans notre 
ville un vaste public très « ciblé» composé d'artistes, 
de professionnels, de responsables de grandes firmes, 
de critiques, de galeristes, de stagiaires ou de simples 
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amateurs. Le dynamisme et le rayonnement de c~,tte 
manifestation ont permis la création de la premlere 
école nationale de la photographie en France. 

C'est dans cette même dynamique que la. politique 
culturelle municipale a favorisé l'implantatIOn sur la 
Commune d'entreprises telles qu'Actes Sud ou !"!a~­
monia Mundi qui s'imposent dans le monde de 1 edl­
tion de livres et de disques ains~ que d~ C.l.C.L. 
(Centre Interrégional de Conservation du Livre) dont 
certains travaux s'exportent à l'étranger: e~ In,:n, au 
monastère St-Jean de Patmos, en Espagne et a QUito en 
Equateur. 

Enfin aura lieu en 1994 l'inauguration de .1'l.R.P.A. 
(Institut de Recherche sur la Provence Antique) . . I~­
planté sur la pre~qu 'île où (:mt .été mis à j,?ur et fOUilles 
les vestiges du cirque romam, Imme?se hlppo?rome de 
400 m de long sur 100 m de large, 1 l.R.P.A. Jouera un 
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rôle d'articulation entre la ville et les nouv~aux 9uar-
tiers. Ce bâtiment de 15 000 m2, œuvre de ~ archlt~cte 
Ciriani, monument du XXe siècle, assure,trOls fo,:ctlOns 
principales: accueil et formation, museographl~, res­
tauration de mosaïques, bronzes et verres. 

Réhabilitation du patrimoine architectu~a~, restaura~ion 
des monuments historiques, recomposltlOn .des P?les 
urbains draînant les flux des piétons, manifestatIOns 
culturelles se conjuguent donc en c~ntre v.Ille et se 
servent mutuellement. Ces manifestations pUlsent ~ans 
le patrimoine régé~~ré leu~s raisons d'être, leurs lieux 
et aussi leur capacite de developpement. 

Jean-Paul FRANKUM 
Maire-Adjoint d'Arles 

L'exemple des Villes et Pays d'Art et d'Histoire 

L'appellation « Villes et Pays d'Art et d'Histoire» 
correspond à un label déposé à l'INPI (Institut National 
de la Propriété Industrielle). Les villes ou pays déten­
teurs de ce label se sont engagés par une convention 
avec la Caisse Nationale des Monuments Historiques et 
des Sites à développer une politique d'animation de 
leur patrimoine. 

Chaque convention élaborée en étroite concertation 
avec les communes établit un programme d'actions 
guidé par plusieurs principes: 

- une conception enrichie de la notion de patrimoine; 

- la volonté d'un tourisme actif; 

- l'engagement de sensibiliser les habitants à leur 
cadre de vie; 

- le souci de communiquer au public jeune le goût de 
la découverte et la connaissance de son environne­
ment; 

- l'obligation de recourir à un personnel qualitié, aux 
connaissances réactualisées en permanence. 

La mise en œuvre des actions est coordonnée par un 
animateur du patrimoine qui travaille en relation suivie 
avec des guides-conférenciers agréés et les acteurs 
touristiques et culturels locaux. 

Fédérés par la Caisse Nationale des Monuments 
Historiques et des Sites, soumis à une qualité surveil­
lée, les Villes et Pays d'Art et d'Histoire constituent un 
réseau d'échanges, d'expériences et de savoir-faire. Ce 
réseau s'étend sur tout le territoire national et permet 
aux visiteurs français et étrangers d'identifier plus 
aisément les villes qui ont la volonté de valoriser leur 
patrimoine. Il recouvre également de nombreuses villes 
qui ont un Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur ou 
une Zone de Protection du Patrimoine Architectural et 
Urbain. 

Ces Villes et Pays d'Art et d'Histoire sont bien sûr les 
plus à même de développer le tourisme urbain. Leur 
patrimoine attire naturellement les touristes. Pourtant il 
ne suffit pas de posséder des richesses architecturales 
pour générer un tourisme culturel. Un exemple: les 
villes qui possèdent un monument majeur, une cathé­
drale, un château attirent de nombreux touristes qui 
restent en moyenne trente minutes dans le monument 
et quittent la ville aussitôt. Ceux-ci n'auront pas 
découvert la ville et n'auront pas contribué à dévelop­
per l'économie locale. Devant ce constat, la Caisse 
Nationale des Monuments Historiques et des Sites 
demande aux Villes et Pays d'Art et d'Histoire de 
respecter un plan visant dans le moyen terme à 

développer un tourisme urbain. Celui-ci prend obliga­
toirement en compte: 
- la qualité de présentation du patrimoine architectural 

et urbain et par voie de conséquence la formation des 
personnels, 

- la prise de conscience par les habitants de leurs 
richesses artistiques, 

- la sensibilisation du jeune public, 
- la formation des médiateurs sociaux et touristiques: 

les élus, les hôteliers-restaurateurs, les taxis ... 

Développer le tourisme urbain dans les Villes et Pays 
d'Art et d'Histoire, c'est prendre en compte la présen­
tation du patrimoine dans sa notion la plus large. C'est 
dépasser la seule présentation architecturale et anecdo­
tique des monuments, des sites prestigieux ou des 
quartiers anciens. C'est s'attacher à tous les témoigna­
ges qui font l'histoire et donnent à un lieu son visage. 
C'est prendre en considération les vestiges visibles et 
enfouis, la maison toute simple et l 'hôtel particulier, 
l'environnement de la cathédrale et du château, la 
restauration de l'ancien et la création contemporaine. 
Rares sont les visiteurs capables d'emblée de saisir 
dans sa globalité l'histoire d'une ville. Leur premier 
sentiment est de la trouver, belle ou moche, chaleu­
reuse ou froide, dynamique ou passive, etc., sans qu'ils 
sachent expliquer le pourquoi de leurs impressions. 
Pousseront-ils plus loin leurs investigations s'ils ne 
possèdent pas les clés pour mieux saisir la ville? La 
plupart ne s'attarderont pas, ne feront que passer sans 
la regarder. 

Au même titre que le tourisme des sports d'hiver ou de 
nature, le tourisme urbain exige d'avoir un minimum 
de connaissances, de repères. Découvrir la ville, c'est 
par exemple être apte à décrypter son organisation 
spatiale et volumétrique, c'est être sensible à ses 
rythmes, à sa palette de couleurs, à ses textures et à ses 
articulations. 

Force est de constater qu'actuellement en France le 
tourisme urbain en est à ses prémices, faute de gens 
aptes à pratiquer et faute de personnel compétent pour 
contribuer à son développement. Celui-ci suppose de 
recourir à un personnel capable d'intéresser les visi­
teurs au patrimoine architectural et urbain. 

Pour parvenir à cet objectif dans les Villes et Pays 
d'Art et d'Histoire, la Caisse Nationale des Monuments 
Historiques et des Sites a créé des stages de formation 
à l'intention des personnes désirant conduire des 
visites. Ces stages ont pour but d'enseigner des 
méthodes d'approche de l'urbanisme, de l'architecture 
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et du mobilier. Ils apprennent aux guides-conférenciers 
à instaurer un dialogue avec leurs visiteurs, à éveiller 
leur sensibilité, à regarder la belle architecture comme 
le patrimoine le plus ordinaire, à leur montrer l'actua­
lité du patrimoine: la restauration réussie comme les 
«erreurs», pour l'architecture contemporaine, l'envi­
ronnement, le mobilier urbain, les enseignes doivent 
être abordées, tous ces éléments forment la ville. 

Dans les Villes et Pays d'Art et d'Histoire, des circuits 
pédestres d'environ deux heures sont proposés aux 
touristes toute l'année sur RV, et à heures fixes en 
période estivale pour les individuels. Ces circuits 
permettent de découvrir l'évolution urbaine et ses 
particularités architecturales. Des visites thématiques 
sont également proposées en toute saison. Les sujets 
sont aussi bien traditionnels (les maisons à pans de 
bois, l'architecture religieuse) que novateurs (les jar­
dins et les espaces verts, l'architecture industrielle, les 
cimetières ... ). 

Pour information en 1990, les 110 Villes et Pays d'Art 
et d'Histoire ont reçu 1.500.000 visiteurs. Bon nombre 
de ces visiteurs sont en groupe constitué, le pourcen­
tage des visiteurs individuels faisant la démarche de 
suivre une visite restant encore faible. 

Certaines Villes d'Art et d'Histoire pour favoriser la 
découverte de leur ville ont créé des manifestations 
originales alliant séduction et rigueur scientifique: 

- à Vienne, « les harmoniques de pierre» proposent de 
visiter les principaux monuments en compagnie de 
jeunes orchestres et de guides-conférenciers; 

- à Rochefort, des balades contées organisées avec le 
Centre International de la Mer sont orchestrées par un 
conteur professionnel, faisant appel aux légendes, 
mythes et chansons maritimes pour mieux appréhender 
la ville. Les guides-conférenciers présentent l'architec­
ture, et de vieux Rochefortais racontent les lieux à une 
certaine époque. Des échanges, des dialogues s 'instau­
rent; 

- à Chambéry, des «soirées Rousseau» invitent les 
visiteurs à cheminer dans la ville et à se plonger dans 
l'atmosphère du XVIII" siècle, recréée par les textes et 
les situations inspirées des Confessions; 

- à Langres, « la ronde des hallebardiers» occupe les 
remparts et met en scène l'histoire de la cité entre 1548 
et 1577. Les visiteurs costumés choisissent leur camp 
(Langrois, Ligueurs ou Protestants) et vivent les évé­
nements à un rythme soutenu. 

Dans cet exemple, tout comme celui des balades 
contées, l'implication de la population locale a été 
déterminante pour favoriser le tourisme urbain. 

Ceci nous amène à parler des habitants. Ne sont-ils pas 
les premiers acteurs du développement du tourisme 
urbain? Ne sont-ils pas la première source de rensei­
gnements des touristes? Une ville qui génère un 
tourisme urbain (et non un nombre de visiteurs) est une 
ville dont le patrimoine est reconnu et respecté par ses 
habitants. C'est pourquoi des actions de sensibilisation 
régulières spécialement organisées à l'intention de la 
population locale doivent être programmées pour 
développer à terme un tourisme intelligent: 

- à Saint-Quentin, grâce aux guides-conférenciers qui 
ont fait un inventaire des entreprises industrielles 
intéressantes du point de vue de l'architecture, du 

54 

mobilier et de l'histoire des techniques, des visites ont 
été proposées sur le thème du patrimoine industriel. 
Les habitants passionnés par ce type de patrimoine ~nt 
favorisé la création de visites à l'intention des touns­
tes; 

- à Poitiers, le « rallye de la cocarde» a permis à de 
nombreux Poitevins dans le cadre du Bicentenaire de la 
Révolution française de découvrir l'architecture et 
l'histoire de leur ville d'une manière attrayante. 

Ces deux exemples ont pour objectif de familiariser les 
habitants à l 'histoire de leur ville et de peu à peu les 
transformer en véritables ambas adeurs auprès des 
touristes. Ils doivent être considérés comme partenaires 
à part entière de la valorisation de leur patrimoine. 

Dans d'autres villes comme Rennes ou Nancy, les 
chauffeurs de taxis, les agents de la police municipale 
ont suivi une formation sur les richesses de leur ville. 
Ils sont maintenant à même de renseigner les visiteurs. 

Les jeunes sont aussi des acteurs du, développeme.nt d~ 
tourisme urbain, ils seront les touristes de demam. SI 
on leur apprend à lire la ville, ~I comprend~e leur 
environnement, à sais ir l'intégration des bâtiments 
dans le tissu urbain, à percevoir l'agencement des rues 
et des places, à différencier les logiqu~s d'aménage­
ment, ils deviendront des touri stes avertis: 

- à Rochefort, un groupe de travail réunissant l'anima­
teur du patrimoine et de jeunes lycéens a pour objectif 
de réfléchir à des propositions de découverte du 
patrimoine adaptées à des jeunes. Un jeu appelé « Au 
tïl de la Charente » est maintenant proposé aux classes 
du primaire pour les sorties de fin d'année. Ces lycéens 
ou plutôt lycéennes ont déterminé l'itinéraire, préparé 
des questions, réparti les animations tout au long du 
parcours. 

Enfin on ne saurait parler de tourisme urbain sans 
prendre en compte l'accueil du vis iteur pour qu'il 
puisse s'informer et se documenter. 

Un personnel formé doit pouvoir lui fournir tous les 
renseignements dont il a besoin. La présentation d'une 
exposition permanente sur l 'hi stoir~ urbaine d~i~ lui 
permettre de mieux appréhender la Ville . Une politique 
éditoriale doit lui permettre de choisir la brochure ou le 
guide qui lui convient. 

Des manifestations temporaires en relation avec la 
spécificité et l'actualité du patrimoine doivent être 
proposées. 

Enfin une signalétique cohérente est l'élément indis­
pensable pour mieux accueillir le visiteur. 

En conclusion la réussite d'une politique touristique 
active et innovante doit être fondée sur la qualité des 
structures d'accueil mis à la disposition des touristes. 
La restauration et la réhabilitation du patrimoine ne 
peuvent suffire à elles seules à favoriser un tourisme 
urbain. 

Susciter le tourisme urbain, c'est amener les visiteurs 
à apprécier un environnement, une ambiance, à s'inté­
grer à la population locale. 

Marie-José CARROY BOURLET 
Responsable du Secteur des 

Villes et Pays d'Art et d'Histoire 

Quel est l'intérêt réel des regroupements en routes de l'histoire 
tant pour favoriser la fréquentation 

qu'une motivation du public à découvrir ce type de patrimoine 

A travers une expérience personnelle, je vais vous 
présenter le cheminement qui nous a mené, mon 
épouse et moi -même, à créer, en 1983, la Route 
Historique des Hauts Lieux de Provence. 

Je tiens tout d'abord à souligner que nous ne sommes 
pas des précurseurs dans ce domaine, car la « Route 
Jacques Cœur» existe déjà depuis plus de vingt ans. 

Aujourd'hui, ce sont près de 70 Routes de l'Histoire 
qui regroupent, à travers la France, des centaines de 
~onu,ments Historiques ouverts au public préselec­
tlonnes. La sélection s'effectue à partir de critères bien 
défini s concernant leur architecture et la qualité de leur 
accueil. Leur coordination est assurée conjointement 
pa~ l' Asso~iation « La Demeure Historique» et « La 
Caisse NatIOnale des Monuments Historiques et des 
Sites ». 

Pour bien comprendre le processus qui nous a amené 
à créer notre circuit, je me permets de vous parler de 
notre maison, le Château d'Entrecasteaux, acheté par 
mon père en janvier 1974. 

LE CHÂTEAU D'ENTRECASTEAUX 

Cette demeure, laissée à l'abandon depuis de nombreu­
ses années, était pratiquement à l'état de ruine. Pour la 
sauv~r, nous avons dû reconstruire 70 % des planchers, 
la tOiture et la quasi totalité des 120 fenêtres. 

Dès le début des travaux de restauration, un grand 
nombre de personnes nous a exprimé leur souhait de 
pouvoir visiter le château. 

Ainsi ay~ns-nous ~ccueilli, la première année, près de 
1 000 VISiteurs, maiS, compte tenu du chantier en cours 
nous n'avions pas le temps de faire une véritabl~ 
promotion touristique. 

!'A0n p~;e, décéd,é en janvier 1981, me légua un château 
a mOitie restaure et un compte en banque déficitaire. 

Pour faire face à cet héritage et aux droits de succession 
qui s'y attachaient, mon épouse Andrea et moi-même 
décidés à poursuivre la restauration, avons fait tout 
notre possible pour accroître le nombre de nos visi­
teurs. 

NOS PREMIERS EFFORTS EN MATIÈRE 
DE PROMOTION TOURISTIQUE 

Nous avons la chance que le château d'Entrecasteaux 
soit à seulement 15 km d'un des monuments Histo-

riques les plus visités en Provence: l'Abbaye du 
Thoronet. 

Pour attirer ce public, nous avons conçu un prospectus 
c~>nc.em~nt le château d'Entrecasteaux, que nous avons 
distribue personnellement sur le parking de l'Abbaye. 
Les résultats ont été immédiats, et le nombre de nos 
visiteurs a dépassé 10 000. 

Mai~, tr~s rapi?e.ment, nous avons réalisé qu'il nous 
serait tres difficile de promouvoir efficacement un 
monument isolé, loin des grands axes routiers. 

Notre adhésion à l'association de la Demeure Histori­
que nous a permis de rencontrer des gens, qui confron­
t~s à. des situations semblables, avaient organisé des 
CirCUits de Monuments Historiques appelés à l'époque 
« Routes de Beauté ». 

Cette solution paraissait la meilleure, car il était indis­
pensable de .r~i~e une cam~agne de grande envergure 
afin de senSibiliser le public, et surtout la population 
locale, qu i jusqu'alors semblait ignorer les richesses 
architecturales qu'il possédait. 

Il est certain, qu'avec une attitude comme celle que je 
peux citer à Entrecasteaux où les deux bistrots du 
village ferment le même jour, pour que l'un ne puisse 
pas profiter de la clientèle de l'autre, ce but risquait 
d'être difficile à atteindre. 

LE TOURISME DANS LE V AR 

Le Var, habitué à de nombreuses années de tourisme 
facile, a mis longtemps à comprendre que cela ne 
pouvait pas durer éternellement. Ce n'est que lorsque, 
Ii y a quelques années, boudée par sa clientèle habi­
tuelle, le département a connu une nette régression du 
taux de fréquentation, qu'il a commencé à se rendre 
compte que les choses étaient en train de changer. 

En effet, la qualité de l'accueil laissait à désirer, et les 
prix étaient trop élevés par rapport à ceux des autres 
régions de France. 

Les dépliants touristiques du département montraient 
invariablement des filles en maillot de bain, des plages 
de sable blanc, et le ciel bleu de Provence. Tout était 
axé exclusivement sur le littoral. 

Les ~esponsables du tourisme ont enfin compris qu'il 
fallait non seulement améliorer l'accueil, mais aussi 
promouvoir l'arrière-pays jusqu'alors inexploité. 

Néan~oins, le contenu des dépliants touristiques a peu 
change. 
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Nous avons assisté à de nombreuses réunions sur le 
tourisme, mais à aucun moment il n'a été question 
d'utiliser les monuments que possède notre région 
comme pôle d'attraction touristique majeur. 

LA ROUTE HISTORIQUE 
DES HAUTS LIEUX DE PROVENCE 

Avec J'aide de la Direction Régionale des Affaires 
CultureIIes, nous avons choisi une quinzaine de mo­
numents susceptibles de participer à notre Route. 

Pour leur faire part de notre projet, nous avons invité 
les responsables des monuments choisis à un déjeuner 
de travail à Entrecasteaux. 

Cette réunion eut lieu en décembre 1982. Notre pre­
mier dépliant, tiré à 50 000 exemplaires, fut distribué 
trois mois plus tard. 

La Route actueIIe, remarquable par sa diversité, réunit 
les monuments suivants: 
La Basilique de Saint-Maximin, 
Le Palais des Comtes de Provence à Brignoles, 
Le château de Vins, 
L'Abbaye de Thoronet, 
Le château d'Entrecasteaux, 
La coIIégiale Saint-Martin de Lorgues, 
La chapeIIe Sainte-Roseline et le paragage, partie 
médiévale du village des Arcs sur Argens, 
Les Arènes de Fréjus, 
La Cité épiscopale de Fréjus, 
Le château de Grimaud, 
La citadeIIe de Saint-Tropez, 
La Tour Royale de Toulon, 
Le Fort Balaguier à La Seyne et 
La coIIégiale Saint-Pierre de Six-Fours. 

Nous avons mis à votre disposition des dépliants de la 
Route Historique des Hauts Lieux de Provence, qui 
vous donneront des indications sur l'histoire de ces 
monuments. 

Constituer une association réunissant des monuments 
si divers est d'une réeIIe complexité. En effet, de ces 
bâtiments, 8 sont la propriété de la Commune, parmi 
lesquels 4 sont représentés par le Syndicat d'Initiative, 
2 par des associations loi 1901 et 2 par des ConseiIIers 
Municipaux. A titre d'exemple également, la citadeIIe 
de Saint-Tropez appartient au Service des Domaines, 
est entretenue par la Commune, sauf pour J'intérieur 
qui dépend du Musée de la Marine. EIIe est représentée 
par son conservateur. Les deux châteaux sont privés. 
La Tour Royale appartient à la Marine mais est repré­
sentée par l'Office de Tourisme. Les deux derniers 
monuments appartiennent à la C.N.M.H.S., et sont en 
général représentés par la D.R.A.C. 

Il va sans dire que la gestion d'une teIIe association 
n'est pas toujours simple et que, compte tenu des 
mélanges de personnes qui s'y trouvent, on rencontre 
quelquefois des difficultés inattendues; ainsi le res­
ponsable d'un monument qui s'est retiré récemment de 
notre route, me dit un jour: 

«Pourquoi, alors que nous payons tous la même 
participation financière, nous donnez-vous moins de 
dépliants qu'aux autres membres de notre associa­
tion? » ... 
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Je n'ai jamais réussi à le convaincre que nous ne 
pouvions pas donner autant de dépliants à un monu­
ment qui reçoit moins de 5 000 visiteurs par an qu'à 
celui qui en reçoit plus de 1 00 000. 

Il n'a jamais compris que c'étaient justement ces 
monuments à grande affluence qui faisaient par la 
diffusion de notre dépliant la publicité des petits. 

LE DÉVELOPPEMENT 
DE LA ROUTE HISTORIQUE 

Après cette première étape, nous avons continué à 
développer notre route sur la base de nos propres 
expériences. 

Depuis plusieurs années déjà, nous avions pris l'habi­
tude de planifier nos courtes périodes de vacances en 
fonction des monuments historiques que nous désirions 
visiter. Nous avons constaté que, même pour des gens 
particulièrement motivés comme nous, deux ou trois 
visites de monuments dans la journée suffisaient am­
plement. Le reste du temps, mis à part nos promenades 
en viIIe, nous avons recherché de bons vins et des 
auberges sympathiques pour l'hébergement. 

C'est pour cette raison qu'en 1986, nous avons jumelé 
notre route avec celle des Vins des Côtes de Provence. 
Cette coIIaboration nous permet de profiter chacun du 
public de J'autre. 

Notre dépliant connaît un succès croissant et a reçu un 
accueil très favorable de la part du public. Le tirage 
actuel est de 150 000 exemplaires, avec des traductions 
en anglais, allemand et italien. 

Il est distribué par tous des Syndicats d'Initiative el 
Offices de Tourisme du Var ainsi que par les Offices de 
Tourisme des grandes viIIes limitrophes à notre dépar­
tement. Il est également distribué par le Comité 
Départemental du Tourisme et le Syndicat des vins 
Côtes de Provence aux différents salons du Tourisme 
et foires agricoles auxquels ils participent tant en 
France qu'à l'étranger. 

En 1992, notre dépliant sera complété par des circuits 
créés autour de chaque monument. Chaque circuit 
comprendra la visite d'au moins une cave viticole dont 
les responsables se sont engagés à assurer un accueil 
chaleureux à leurs v~siteurs, ainsi que des auberges el 
restaurants offrant des plats régionaux. 

Pour profiter pleinement de cette structure, nous étu­
dions actuellement, en collaboration avec le Comité 
Départemental du Tourisme, des circuits chiffrés qui 
pourront être proposés aux caristes. 

LE BILAN APRÈS 7 ANS 

A ce jour, nous avons constaté une nette amélioration 
de la fréquentation des monuments faisant partie de 
notre circuit. La citadeIIe de Saint-Tropez par exemple, 
a vu le nombre de ses visiteurs annuels augmenter de 
40 % et nous-mêmes recevons actueIIement au château 
d'Entrecasteaux plus de 20 000 visiteurs par an. 

Aujourd'hui, J'ensemble des monuments de notre route 
reçoit près de 500 000 visiteurs par an, et les retombées 
financières pour le département ne sont pas négligea­
bles. 

U~e ,étude récente faite pour le compte du Conseil 
Gen~r~1 du Var a. établi que mis à part les activités 
bal~eU\res, le patnmoine architectural arrivait en tête 
de liste des attractions touristiques. 

Mal~~é cela, notre association n'a jamais été invitée à 
partIcIper aux comités qui déterminent les actions de 
promotion touristiques de notre département. Cela est 
regr~ttable, car je suis certain que l'expérience de nos 
adher~nt~ en matière d'accueil et de tourisme serait un 
~tout mdlspensable à l'élaboration de structures touris­
tIques coherentes. 

A ce s~jet, je me permets de citer le directeur d'une 
e?trepnse spécia~isée en t<?urisme culturel, chargé 
re,cemment de faIre un audIt sur les possibilités de 
de~eloppement de notre département dans ce domaine 
qUI, quand je lui ai demandé son avis sur notre région: 

a co.mmencé sa réponse par: «Ça me rappeIIe le 
BréSIl, quand j'y étais il ya 20 ans ... » 

~ous .avons en effet un long chemin à parcourir avant 
d. atte~ndre les taux de fréquentation des monuments 
hls~onques en An~l~terre, qui reçoivent chaque année 
trOl~ f~)Js p.lus de ~Islteurs que les monuments français. 
M~ls Je SUIS certam que nous rattraperons ce retard, ct 
qu un des moyens les plus efficaces est le regroupe­
~e~t ~e nos monuments Historiques en Routes de 
1 HIstOIre. 

Lachlan Mc GARVIE-MUNN 
Président de la Route Historique 

des Hauts Lieux de Provence 
Délégué de la Demeure Historique 
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Les relations internationales 
dans un processus de développement du tourisme urbain 

C ité de 30 000 habitants, au cœur d'une agglomération 
de 120000 habitants, à 15 minutes de la Suisse et à 45 
minutes du Bade-Würtemberg, Montbéliard, ancienne 
principauté du même nom, rattachée à la France en 
1793, cherche à se refaire une image valorisante. 

UNE IMAGE QUI PÈSE: 
CELLE D'UNE VILLE INDUSTRIELLE 

Connue de nos jours pour son caractère industriel, avec 
sur son sol le Centre de production des automobiles 
Peugeot, première concentration industrieIle de France 
avec 23 000 salariés, la ViIle de Montbéliard qui vit 
essentieIlement de l'automobile, en tire des avantages 
certains (emplois, taxe professionnelle) ; quoique dy­
namisant la première région économique de Franche­
Comté, la ville s'est posée la question au début des 
années 1980, au cœur de la cri se de l'énergie qui 
frappait de plein fouet l'industrie automobile, de savoir 
comment eIle aIlait assurer son avenir économique. 

La possibilité d'un tourisme urbain, axé sur un centre 
historique potentiel, pouvait offrir une planche de salut. 

De plus, la morosité frappant les habitants fit ressortir 
davantage la laideur du cadre urbain, triste et gris, qui 
n'avait fait l'objet, tant de la part des pouvoirs locaux 
que des propriétaires, d'aucune mesure conservatrice 
ou de mise en valeur. 

Une vérité courait sur toutes les lèvres: la viIle est 
triste; l'automobile l'a saccagée. 

Les habitants avaient honte de leur viIle et de son 
image. 

UN DIAGNOSTIC, UNE É'fUDE URBAINE: 
LES PREMICES DE LA REVOLUTION 
CULTURELLE URBAINE 

Engagée en 1984, une étude urbaine, conduite par 
l'architecte-conseil du Maire, aIlait engager bon nom­
bre de partenaires dans une recherche des atouts 
potentiels, de leur état, de leur qualité. 

Service historique des Archives de la Ville, services de 
la D.R.A.C. de Franche-Comté (inventaire général, 
monuments historiques), architecte des bâtiments de 
France, architecte en chef des monuments historiques, 
architectes libéraux ou locaux, propriétaires érudits, 
scolaires, fonctionnaires et élus allaient être associés à 
cette quête et à ce processus. 
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Le constat montrait que la morphologie urbaine avait 
subi des agressions (couverture des rivières qui irri ­
guaient le cœur historique, occupation exagérée des 
espaces historiques par les parkings, etc.). 

Cependant, grâce aux travaux de l'inventaire général, 
un bilan qualitatif était dressé. L'originalité du patri­
moine bâti montbéliardais était mis en exergue; l'ar­
chitecte-conseil mettait de son côté l'accent sur la 
qualité de l'urbanisme anc ien (rues courbes du premier 
quartier sous le château, bourg des HaIles, bourg 
Saint-Martin). 

MONTBÉLIARD, DA~S UN ENVIRONNEMENT 
CULTUREL EUROPEEN 

Parallèlement, les recherches menées dans l'histoire 
générale de la ville mettaient en exergue des personna­
ges clés. 

Des voyages volontaristes conduisaient tous ces parte­
naires dans l'environnement culturel historique com­
mun à celui de l'ancienne principauté (Suisse alémani ­
que, Land du Bade-Würtemberg en Allemagne). 

La principauté, liée pendant 500 ans au Duché de 
Würtemberg, avait certainement subi des intluences 
dans de nombreux domaines. 

Des notions d'aménagement urbain en centres anciens, 
de politique de la couleur dans la ville, étaient échan­
gées avec nos hôtes étrangers. 

Outre les actions de sensibilisation sur place (publica­
tion d'un numéro spécial de « Images du patrimoine », 
Atlas Urbain et pochette diapositives pour les écoles, 
classes « Lecture du paysage urbain », maquette, asso­
ciation des clubs de prévention de la délinquance aux 
chantiers d'archéologie urbaine, mise au point de 
plaques de rues à caractère historique, formation des 
hôtesses de l'Office de Tourisme et participation des 
guides bénévoles, expositions sur les recherches mises 
en scène par le Centre d'Action Culturelle), autant 
d'actions qui visaient à associer la population à cette 
entreprise, afin de recréer un milieu urbain non rejeté. 

Mais, forts des recherches historiques et des moyens 
d'étude dans les pays limitrophes, il apparut vite que 
des concepts communs à cette ère alémanique permet­
taient d'engager un dialogue culturel avec nos voisins; 
que si ceux-ci montraient un certain intérêt, c'était une 
reconnaissance pour le patrimoine montbéliardais, le 
développement d'un sentiment de fierté chez les habi-

tants, les prémices d'une politique économique axée 
sur le tourisme urbain culturel. 

~n sentier urbain de 2,8 km fut élaboré à travers la 
v!lIe ; guid.er le visiteur, le montbéliardais sur les traces 
d un architecte würtembergeois de la Renaissance 
de~enait. vite l 'enjeu de la démarche. Montbéliard 
presentait dans son malheur la chance de posséder les 
plus, beaux et la plus grande concentration d'édifices 
dus a ce personnage: Heinrich Schickhardt. 

SCHICKHA~~T : UN LIEN CULTUREL 
A VEC LE WURTEMBERG 

D~~ant le su~cès du s~ntier urbain présenté aux 
Wurte'!lb,er!?eOls, le Conseil de l'Europe et sa Direction 
d~s Itineraires Culturels proposaienl l'élaboration 
d une route européenne Heinrich Schickhardt. 

Conduite de septembre 1989 à décembre 1990 une 
enquête , auprès des villes aIlemandes et alsaci~nnes 
c?nc.erne~s par le phénomène Schickhardt aboutissait à 
rCUllIr qUinze villes autour de Montbéliard. 

Ce fé.déralisme permettait de réaliser un document 
qu.,dncI~r~m~ bilingue (français et allemand) de 24 
pages, diffuse dans les 16 viIles. 

Non. 0.r~ic~elIemeni annoncé, cet itinéraire suscite déjà 
des Inillai lves. 

~es lechni~iens supérieurs du Lycée Viette de Montbé­
liard (sectIOn audio-visuel) préparent un film vidéo 
Bet •. , Cam de I~ mi~utes :'iur la route européenne 
Schlckhardt (versIOns trançmse et allemande). 

~~s,to~rs operalors se renseignent sur le contenu de cet 
Itmenure el eX.aJ~inent les produits touri stiques possi­
bl~s , en association avec le service historique de la 
Ville. 

Un rallye de voitures anciennes est à l'étude, etc. 

Le~ b~s de plus en plus no.mbreux de Würtembergeois 
qUI debarquent dans la ville sont remarqués par les 
Montbéliardais. 

La ve~ue de ces « touristes » , la reconnaissance par le 
C?nsell ?e l'E~rope de la q~alité d'un patrimoine 
denomme depUIS lors exceptIOnnel, a éliminé tout 
doute de ,l'esp~it des Montbéliardais sur la possibilité 
ou non d un developpement de tourisme urbain. 

L'Office de Tourisme entame sa saison 1991 sous le 
la~el, «Patrimoine urbain et évasion » . Les visite~ 
gUidees se sont multipliées de manière très encoura­
geante. 

Les ~remières ~onc.lu~!ons peuvent être dégagées après 
7 ans ~e travail OplnlUtre, pas toujours facile souvent 
con.dult dans un milieu hostile ou réfractaï're à ces 
notIOns de tourisme de qualité. 

Mais aujourd'hui, la partie semble gagnée. 

Les grandes leçons qu'il en reste sont: 
1., con~~ter avec le facteur « temps » . La durée est une 
necesslte dans ce type d'action ' 
2. l'expérience des autres el l'élude d'un environne­
n~~~,t semblable, mais traitées dans une sensibilité 
dlUerenle, est un apport inestimable' 
3: nul ~'.est, pn?phèle en son pays. Ùne caution exlé­
neure (ICI, 1 a;llon ~ngagée avec le Bade-Würtemberg) 
est so~venl determman.t~ pour l'opinion publique; 
4 . ,enfin, ~ans un Inlheu il l'orig ine hoslile, une 
metl~o?e n goureuse, une recherche scientifique de 
quallte, sont des gages de nécessilé dans la durée. 

Jean-Claude VOISI N 
Directeur ~u Service Historique 

de la Ville de Montbéliard 
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A propos d'études urbaines 
Compte rendu d'une expérience à Montbéliard 

Rien ne peut se faire sans la connaissance préalable de 
ce qui fait problème et les villes sont des entités 
complexes où la matière urbaine se confond presque 
avec la matière humaine qui s'y est incrustée. Pour 
connaître la ville, il faut que ceux qui l'habitent, qui la 
fréquentent ou qui en usent participent à la découverte 
journalière qui s'offre à chacun dans le cadre d'une 
étude urbaine menée convenablement. 

Il faut, dès le commencement que la population soit là, 
présente, curieuse, active et conviviale. Cela ne se 
produit pas à la demande. 

La rencontre, le partage et la passion doivent être au 
rendez-vous. 
Ainsi, parfois, comme à Montbéliard, le courant passe 
et tout se met en place. 
Un architecte venu d'ailleurs conduit une étude sur la 
ville et son centre selon des règles et une expérience 
établies. 
Un responsable du servic historique des archives de la 
ville en relation permanente avec les chercheurs isolés 
et la société savante locale se prend au jeu de la 
démarche urbaine et apporte la caution de la popula-
tion. 
Un groupe de réflexion se forme, nourri de sa connais-
sance éclatée et des analyses techniques et graphiques 
menées au fur et à mesure. 
La ville devient peu à peu un interlocuteur à part 
entière, car sa silhouette apparaît, son visage se fait 
deviner, ses façons, ses manières se révèlent au fil des 
jours et des mois. Sa personnalité prend du corps, sa 
structure physique et mentale semble exister, se propo­
ser, s'imposer. 

Ce groupe de réflexion a une importance primordiale 
dans la mesure où chacun se révèle à l'autre, venus les 
uns et les autres d'horizons socio-professionnels diffé­
rents et porteurs naturellement d ' une connaissance et 
d' un message trop longtemps refoulés. La passion est 
au rendez-vous et c'est elle le moteur de l'étude. On 
connaît peu sa ville et le moyen est là pour la découvrir 
réellement, pour marcher dans la ville et redonner aux 
archives tout le sens de la ville dans l'histoire, l'archéo­
logie, le terrain même dont il est question. 

Commencée en 1984, cette étude de Montbéliard porte 
aujourd'hui ses fruits grâce aux partenaires qui ont 
accompagné le premier groupe de réflexion, attirés par 
cette façon de vivre les choses. 

Les services de la D.R.A.C. de Franche-Comté, l'In­
ventaire et les Monuments Historiques, sont venus 
apporter leur méthode et leurs techniques. Ils ont aussi 

60 

découvert à leur tour que le travail en équipe, avec la 
population, était beaucoup plus payant pour la connais­
sance et la mise en valeur de ce patrimoine. Chaque 
jour, chaque semaine, chaque moi s, chaque foi s selon 
les disponibilités de chacun, la question côtoyait sa 
réponse et reposait à nouveau la question pour une 
autre réponse. De tout cela, de toutes ces portes qui se 
sont ouvertes devant eux, pour eux, les inventeurs que 
nous étions devenus ont accouché d'un Inventaire sous 
forme d'un cahier du patrimoine dont les textes, les 
images fixaient, pour toujours et dans l'esprit de tous, 
la réalité tangible d ' un patrimoine montbéliardais. 

Bien mieux encore, devant la richesse inattendue parce 
qu'inexplorée de la matière urbaine, les services des 
Monuments Historiques ont obtenu qu 'en deux séances 
officielles la commission régionale du patrimoine 
historique architectural et de l'environnement soit 
saisie aux fins de classement d ' une trentaine de dos­
siers concernant des immeubles du XVIIl" et du XIX" 
siècles. 
Sous la croûte et la poussière, il y avait une ville aux 
ressources inconnues, et, par l'analyse, la volonté et la 
passion, leur valeur apparaissait à tous. 

Après la recherche, l'échange et la spéculation intellec­
tuelle, l'heure venait de monter des actions de sensibi­
lisation pour élargir l'audience encore trop confinée. 
Ces actions, tout le monde en parle, mais l'efficacité en 
communication dépend de trop de choses pour que le 
techniciens de la ville sachent faire. 

Ce sont les acteurs de la vie culturelle locale qui ont 
pris à leur compte le message de l'équipe et les 
documents de l'architecte. Cela n'a pas été sans mal car 
ce genre d ' activité n'était pas inscrite dans le droit fil 
de leur savoir-faire. On s'est aperçu qu ' ils étaient 
déboulonnés, déboussolés, destabilisés par ce qu'ils 
avaient à faire passer comme message. La vi1\e c 'était 
trop vaste, c'était tellement d'actions possibles indivi­
dualisées. 
Et puis aujourd'hui, on se souvient à Montbéliard de 
l'exposition sur la ville. Elle était vivante, elle était 
bruissante, elle était prenante. Pourtant, on y parlait 
d'urbanisme, il y avait des plans, des photos, des 
chiffres. 

Toute la population ou presque y est venue. Si l' archi­
tecte avait juxtaposé ses plans, ses photos, ses analyses, 
qui serait venu à l'exposition d'urbanisme organisée 
par la municipalité? 
Ainsi les choses avançaient. 

Après le !ancement des actions de sensibilisation, après 
l~ur s~~ces .e! les ~~tombé~s ina!tend.ues,dans la popula­
tIOn, 1 a.mbl.tlon s, Installatt et 1 espnt d aventure aussi. 
Ce patn.moIne d~couvert, la ville devenue partenaire, 
nous aVIOns beSOIn d'en découvrir les racines. 
Le gro~pe de ré~exion joua pleinement son rôle, créant 
l~f.besoIn, organIsant les moyens, définissant les objec­
tl s. 
~?n~bél}ard: c'.était le Würtemberg, c'était ailleurs, 
c etatt 1 obhgatIon de sortir de l'enfermement de la 
recherche. 
Alors ~e fu~ent les week-ends, à 15 ou 20 dans un car, 
en .. Sulsse a Soleure, Porrentruy, Morath et puis en 
Wurtemberg à Freudenstadt , Ehrenberg, Tübingen, 
Bamberg. 

Des moi~sons de diapositives ont été récoltées durant 
une annee complète qui ont permis de revoir, de 
comp~e~dre et de retrouver à Montbéliard des formes, 
des dctat.ls ou des silh~ueues qui passaient auparavant 
po~r typIques de la SUIsse ou du Würtemberg, tout au 
mOInS pour ceux qui s'aventuraient par là. 
11 s 'avérait petit à petit que la ville trouvait sa filiation 
que le pass~ existait bel et bien ailleurs que dans le~ 
hvres, les vIeux plans ou les ruines. 

Alors ~n.a ~efait .d~s expositions, de projections et puis 
on a decldc de latre comme les autres puisqu 'on était 
comme les autres, on avait vraiment un patrimoine à 
montrer. 
Ce fu! donc un colloque tout simple, mais soutenu tout 
d,e mc~ne par le Conseil de l'Europe, la Direction de 
1 ArchItecture et ce~a s 'est appelé : « Quelle politique 
p~~~ ~es centres a,n~lens ,~a~s le bassin alémanique? » . 
C ~t~lt un peu special, c etatt pourtant convivial, et nos 
VOISInS sUIsses sont venus de Neufchâtel Porrentruy 
Soleure et même Genève. ' , 

Ensuite la pression est un peu retombée au sein du 
groupe de réflexion. 
\~nd~mt deux an;<;, ça avait été un peu le Far West dans 
1 equlpe. ~es decouvertes étaient consignées sur des 
plans, la VIlle devenait lisible et on commençait à en 
parler. 
~ontbéliard n'était plus un centre mono-industriel et 
nen que ça, Montbéliard était devenu le centre d' un 
pays ?e culture spé~ifique et son rayonnement qui avait 
eXIste ne demandaIt peut-être qu ' à renaître. 

L' ét~de ur?aine avait po~é ses fruits auprès des res­
pons~bles elus et. cela etaIt fondamental également. 
La demarche avatt engagé le processus de réflexion sur 
~e centre et
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ses cap~cités. Les problèmes étaient tou­
Jours les memes maIs des solutions existaient. 
Coup sur coup, la protection du patrimoine et sa mise 
:n ~al,eur ~!aient décidées et la réhabilitation du centre 
etatt . etudIee. Une zone de protection du patrimoine 
ar~hltectural, et. urbain était lancée en même temps 
qu un~ OperatIOn Programmée d'Amélioration de 
l'HabItat. 
T?ut ceci mettait à contribution d'autres partenaires et 
d autres groupements de population. 

L;, groupe d.e réflexion se disloquait quelque peu 
n ctant plus dIrectement en prise avec l'étude et n'étant 
plus enca~ré par un programme qui paraissait sans fin. 
Une certame reconversion devait se faire 
E,t pui~, pendant que les études cond'uisaient aux 
reahs.atl?ns, l'expérience montbéliardaise s 'inscrivait 
paf!ll1 d autres d~ns les colloques concernant le patri­
mOIne ou le tounsme. 

Cette expérience s'enrichissait des relations humaines 
menées à travers la réhabilitation, les méthodes et les 
règles pour réutiliser la matière urbaine. 
Cette e~périence se renouvelait au contact de nouveaux 
partenaIres. 
II . s'avérait .que toutes ces analyses nécessitaient de 
fatre le pOInt sur le plan économique autant que 
culturel. 

Le projet Acropole voyait le jour, polarisant les ré­
tl;xlOns s~~ la VIlle et tentant de définir les grands axes 
dune poltuque culturelle du Pays de Montbéliard. 

L:Acr~pole c'es! le site idéal de la création urbaine. 
C e~t l~ que. la VIlle a tro~vé s~n ~rigine, c'est l'image 
d,~ la vtlle hIer c~mme aUJourd hUI . Ce sera donc aussi 
1 Image de demaIn. 

L~ Château .des Ducs de Würtemberg a traversé l'his­
tOIre avec bIen des vicissitudes. Si l'arnlée l'a quitté à 
la .fin de l~ dernière ~uerre, c'est l'administration qui a 
pns la releve et le sIte est bien déprimant. 

Le musée est à ~eprendre de A à Z. Un programme est 
en .c?urs pour tatre des musées de Montbéliard une 
~nl1te opposable aux tiers car Suisses et Allemands sont 
a la pOInte de la muséographie. 

Les services du District s 'étiolent sur le rocher et 
encombrent de leurs voitures. 
Ils devr~mt trouver asile ailleurs et pourquoi pas au 
cent~e. ~llIe dans .. un quartier en mutation. II faudra de 
la dcclslon, des fInances et de l'enthousiasme. 

Le conserv~t?ire de musique existe mais ne sait plus 
comment utlhser des locaux historiques conçus pour la 
cour des ducs et non pour l'apprentissage de la viole ou 
du luth. Les ~égâts sont déjà considérables, il est temps 
de t~ouver aIlleurs les locaux nécessaires à la culture 
mus~c~le du XXI" siècle. La découverte récente d ' un 
musIcIen wurtembourgeois de Montbéliard va servir de 
vecteur de décisio~ pour les responsables de la ville. 
Fr<?~erger a pe:mls de resserrer les liens avec nos 
V,~ISIn.S .com~e I~ a servi à retrouver l'identité locale et 
1 ambItIon. d eXIster pour toute une génération. Le 
conserv~tOlre de. ~usique doit trouver sa place au 
~entre VIlle a~ mtlleu des autres activités, et pour cela 
tI. faudra aussI de la volonté, des fonds et de l'enthou­
SIasme. 

~eu à peu, le projet se précise. Le créneau culturel est 
a prendre dans la région nord Franche-Comté, dans 
cette marche du pays alémanique. 
L.' A~ropole d<;>it deve~i.r ,un lieu identitaire, approprié 
par la populatIon et vIsIte par les touristes. L'histoire 
~ ' arc~éolo~ie, l'architecture, la.peinture et la sculptur~ 
au ~e~e tl.tre qu: la gastronomIe et l'accueil de grande 
quah.te ~OIvent etre comme une vitrine de tous les 
savOlr-fatre du Pays. 
Le projet se veut ambitieux et porteur. 

De nouvelles rencontres se sont organisées au Wür­
temberg .avec les plus hauts responsables du patrimoine 
et la. ~OtlO~ du pat~imoine commun s'est fait jour. 
PartIcIper a la remIse en valeur de ce qui a été la cour 
des Ducs de ~ürtemberg va devenir une nécessité qui 
touc~er,a la VIlle de Montbéliard bien évidemment mais 
a.uss.1 1 Etat de B~d~ Würtemberg et puis aussi la 
fa~llIe du D~c qUI vit encore et milite pour le patri­
mOIne europeen. 

Les atouts de Montbéliard sont donc nombreux et il 
apparaît évident ici aussi que c'est l'accueil qui doit 
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être privilégié. Ville d'accueil grâce au savoir de 
chacun, grâce à la connaissance de ce qui peut être utile 
et agréable pour les gens d'ici comme pour les gens 
d'ailleurs. 

Le tourisme ne sera pas au rendez-vous de Montbéliard 
si d'abord Montbéliard ne se mobilise pas pour rece­
voir, pour accueillir, pour partager. 
Il s'est créé un atelier du patrimoine pour ressouder 
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autour d'un thème fédérateur tous ceux qui ont œuvré 
à la découverte des richesses cachées de la ville. 
Maintenant, il s'agit de continuer le travail entrepris et 
la liste est longue des tâches à mener ensemble. 

Claude CALMETIES 
Architecte D.P.L.G. Atelier III : 

Quelle politique urbaine? 

Présentateur et animateur: 
Nancy Bouché, Secrétaire générale de la Section française de l'ICOMOS, 

Sous-directeur, Chargée de mission au Ministère de l'Equipement, du Logement et des Transports 

Les réflexions qui seront les nôtres dans ce troisième atelier concernent les relations entre le tourisme 
urbain et la politique urbaine, relations axées sur le thème, peut-être pas si évident qu' il n'y paraÎt, 
de la compatibilité absolue entre le développement touristique et /' équilibre de la ville et de son centre 
historique. Est-il si SIÎr que la vie urbaine se satisfasse du tout touristique? La ville, dans ses quartiers 
historiques est-elle vraiment ouverte 24 heures sur 24, et si elle /' est à quel prix et pour qui, et au 
détriment de qui? Savons-nous si le développemem touristique, c'est-à-dire la nécessité de répondre 
aux besoins de celui-ci, n'engendre pas des charges et des équipements que la municipalité supporte, 
finalement à des coûts supérieurs aux bénéfices attendus et retirés? Sait-on comptabiliser ces COlÎts 
et ces flux "! Savons-nous si les habitants de ces quartiers historiques sont capables de supporter tous 
les effets et les inconvénients de cet aff/ux touristique"! Et si non, savons-nous obsen'er et gérer les 
mutations des résidents, des commerces, des habitudes? 

Sur le plan patrimonial, nous al'ons pu obsen'er que les opérations de restauration et de mise en 
valeur des monuments et du bâti ancien attiraient le tourisme et étaient, de ce fait, llll facteur de 
dél'eloppement .. mais a-t-on analysé quels types de travaux « d'embellissement » pouvaient, al/ssi , 
être générés par ce regard touristique, mise en valeur dans le respect de /' authenticité du patrimoine 
ou décor artificiel,factice, trompe-/' œil,faisant passer un pseudo pittoresque pour de /' authentique ? 
Que de pans de bois repeints ou de pierres apparentes, embellis de cascades de géranium, de bancs, 
bacs à fleur de béton ou de poteries, de réverbères et de pavés à /' ancienne, laissent croire aux 
visitel/rs qu'ils visitent 1/1/ site du xvr siècle dont pas un réalisateur de téléfilm historique ne 
voudrait ? 

Pour revenir au thème du tourisme et de la vie urbaine, je voudrais que nous le traitions avec Nerte 
Dautier, adjointe au Maire d'Aix-en-Provence, pour le centre ville et le patrimoine, ce matin. J'ai 
évoqué la question de /' ouverture de la ville 24 heures sur 24 et je souhaiterais citer un exemple, qui 
ne /' a pas el/core été, celui de la visite des cours intérieures des hôtels particuliers et des maisons dans 
de nombreuses villes: pOl/vons-nous avec les représentants de Laon, de Valognes en particulier, 
évoquer les limites et les conditions de réussite de cette ouverture ? 

NOl/s avons évoqué, plusieurs fois, la question du tourisme subi et du tourisme choisi et les approches 
seloll les villes et leurs problèmes, sont fort différentes . Nous avons écouté certains d'entre vous pour 
qui le tourisme est une condition de vie, de survie économique. 1/ peut être, pour certaines villes un 
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facteur « déclenchant » de politique urbaine, de dynamisme municipal entraînant découver/(' dl' la 
ville, mise en valeur, pour ses habitants et ses élus, comme suite à une découverte par les touristes. 

Il y a une dialectique entre politique urbaine et politique touristique et il nous faut /' analysl'/'. 
M. Donzet en s'appuyant sur ses travaux sur les petites vil/es pourrait nous éclairer. 

Pour certaines villes, il y a /111 « cotÎt urbain " du tourisme, comme elles /' 0111 clairemelll décrit dans 
leurs réponses à notre questionllaire : pour certaines de celles-ci, le tourisme est subi - c'est-à-dire 
que son colÎt est trop important pour la ville et ses habitants et que les seuils de tolérallce sont 
dépassés. 

C'est aussi la réussite d'une ville que de savoir (~tre accueillallte. Nous OI'ons éI'oqué la question de 
la participation des habita lits et la qualité de leur accueil qui fOllt partie d' ulle « réussite touristi­
que " . 

Pouvons-nous ensemble analyser cette capacité d'accueil mais aussi ses limites, là 01/ les habitants 
Ile supportellt plus le tourisme? 
Parlant de politique urbaine, nous SOI 'ons, ell France, que les ('ollectil'it6' publiques disposellt 
d'outils de gestion de la ville et dl' SOli patrimoille urbaill : Serge Kallcel I/(JIIS l'II parlera. Les 
collectivités locales exercent des responsabilités propres dalls Il' domaille de la police municipale -
bruit, propreté, nuisances - et disposent de possibilités dans le domaille de /' animatioll : nous 
évoquerons ces points rapidement. 

Auparavant, il appartient à M. Serge Viau, directeur dl' la plallificatioll de la \'ille de Québec , dl' nOi/s 
parler du vieux Québec, de SOli patrimoine redécoul'ert et des hiérarchies dalls les fonctiolls urbaines 
du centre historique - la place du tourisme, par rapport aux allfres fOllctions - l' habitat, la culture, 
le tertiaire, etc .. . M. Viau pourrait notamment évoquer la politique mellée pour revitaliser Il' quartier 
du vieux Québec et la question du tourisme, aujourd'ltui dans cette ville. 

Non! Le patrimoine urbain n'est pas que de marbre ... , 
ou de pierre ! 

A bon escient, ces journées de réflexion s 'attardent à 
mettre en relation « patrimoine et tourisme ». On a 
souvent dit que le tourisme était en quelque sorte le 
sauveur du patrimoine, puisqu'il a permis qu'on le 
découvre, qu 'on l'utili se et je dirais même, qu'on 
l'élargisse. Mais, attention! N' allons pas trop loin. Le 
tourisme n 'est pas fondamental ' IU patrimoine. 

Après avoir consacré beaucoup d 'efforts et de ressour­
ces aux grands monuments, à contempler ou à visiter, 
on s 'est attardé aux ensembles urbains surtout dans les 
villes où ces grands monuments se faisaient rares. 
C'était la ville elle-même qui devenait monument. On 
a alors refait les décors anciens, éliminé les intrusions 
aberrantes ou anachroniques, recréé une harmonie 
fOnllelle, une harmonie parfois factice qui projetait 
plus une imuge qu'une réulité. Quelquefois on ujoutait 
artificiellement une patine comme au théâtre ou uu 
cinéma et on rejouait la vie ancienne. Williamsburg, 
Louisbourg, Upper Canada Village et même Disney­
world ont utilisé cette carte du patrimoine touristique 
artiticiel. 

Mais le patrimoine n'est pas que de marbre ... ou de 
pierre, et surtout pas de carton-pâte ou de fibre de 
verre. Il est beaucoup plus que le contenant. C'est le 
contenu qui l'anime. C'est la vie urbaine dans sa 
totalité, dans sa complexité qui le fait vivre et évoluer. 
Réduire cette vie urbaine à des fonctions simples au 
seul touri sme pur exemple, serait réduire en même 
temps la richesse de ce patrimoine. En ce sens, le 
contenu peut modifier le contenant et toute politique de 
mise en valeur ne peut dissocier l'un de l'autre. 

Il doit d'abord continuer de vivre et d'évoluer comme 
il l'a fait jusqu'à aujourd ' hui . Au fil des ans, il s 'est 
transformé, adapté à la vie urbaine qu i se transformait 
elle-même. Même si dans certains cas, cette transfor­
mation est allée beaucoup trop loin, comme par exem­
ple une adaptation inconsidérée à l'automobile, ou une 
fonction touristique débridée, on ne doit pas par effet 
de réaction le scléroser, comme si on avait arrêté le 
temps à un moment défini, ce moment ne devant être 
ni hier, ni aujourd ' hui . 

Mais jusqu'où devons-nous nous permettre d'être 
flexibles, ouverts à ces transformations? Le dyna­
misme économique s'oppose-t-il à la conservation? 
N'y aurait-il plus qu'un tourisme superficiel pour la 
promouvoir? A l'opposé, la conservation intégrale et 
intégriste sera-t-elle à terme aussi l'instrument de 
destruction de ce même patrimoine? Les exemples ne 
manquent pas où à cause d'une volonté puriste trop 

intraitable, les bâtiments et les ensembles ont dépéri en 
attente d'une utilisation ou faute de fonds suffisants. 
On peut aussi citer plusieurs exemples où un usage 
touristique incontrôlé a provoqué une dénaturation du 
patrimoine. 

C'est pourquoi nous disons que le tourisme n 'est pas 
fondamental à la mise en valeur du patrimoine, même 
s 'il lui a été utile. Il est un moyen parmi d'autres. 
L'habitation, l'administration, les services, le com­
merce, les institutions ont nécessairement leur part à 
jouer. Lorsqu'on parle de mise en valeur du patrimoine 
urbain , on doit d'abord parler de mise en valeur de la 
vie urbaine. Et cette vie urbaine exigera nécessaire­
ment qu ' on adapte son cadre physique, même s'il s 'agit 
de patrimoine à conserver. 

Cette mise en situation va maintenant nous aider ~I 
préciser de quel patrimoine il s 'agit , t.mt le contenant 
que le contenu. Notre prétention n'est pas de le définir 
dans son intégralité , mais d'en montrer quatre caractè­
res essentiels, caractères que nous souhaitons le plus 
dynamiques possible, puisqu'ils visent l'atteinte d 'ob­
jectifs vitaux de vitalité, de compatibilité , d'identité et 
d'équilibre. 

QUATRE CARACTÈRES ESSENTIELS 
DU PATRIMOINE URBAIN 

Ainsi, il sera vivant plutôt que tigé ; en intégration avec 
les fonctions nouvelles de la Ville plutôt qu'en 
confrontation; nous le voudrions authentique plutôt 
que fabriqué et il devra s'enrichir plutôt que se réduire. 
On s 'aidera d'exemples venant majoritairement de 
Québec. 

A la recherche d'une vitalité 

Le premier caractère est fondamental. Le patrimoine 
est vivant et non figé dans une fonction ou dans le 
temps. La fonction qui l' anime devient elle-même 
patrimoine : fonction isolée quand il s ' agit de bâti ­
ments, vie urbaine quand il s 'agit d'ensembles. Ces 
fonctions changent et le cadre physique doit aussi 
évoluer. C'est cette capacité d'adaptation qui rendra au 
patrimoine sa vitalité parfois perdue. 

A cause de son étendue, à cause du fait que la notion 
de patrimoine s'est maintenant tellement élargie, on ne 
peut plus l'enfermer dans un purisme formel. Le 
patrimoine n'est plus une simple juxtaposition de 
monuments statiques, mais bien un ensemble fonction-

65 



nel complexe où l'enveloppe et sa fonction ne doivent 
plus faire qu'un. Il faut reconnaître aux fonctions 
modernes le droit d'être logées dans des ensembles 
patrimoniaux, et donc reconnaître que l'enveloppe de 
pierre ou de marbre puisse elle-même se modifier, à 
l'intérieur comme à l'extérieur. Il y a évidemment des 
limites que nous verrons plus loin. 

Pour illustrer concrètement ce caractère, on regardera 
deux petits ecteurs de Québec, inscrits dans le noyau 
initial de Québec: la Place Royale et son voisin le Petit 
Champlain. Deux secteurs d'une très grande valeur 
historique et symbolique qui, à la fin des années 
soixante, étaient passablement délabrés; deux inter­
ventions différentes, l'une gouvernementale, l'autre 
privée, axées sur des principes totalement différents, 
avec des résultats évidemment différents. 

En 1970, le ministère des Affaires culturelles se lance 
dans l'opération Place Royale en achetant la plupart 
des bâtiments, dans le but de recréer un ensemble 
homogène illustratif de l'origine de la colonie, puisque 
c'est là que Champlain s'y établissait en 1608. Le plan 
de mise en valeur de 1970 prévoit de restaurer et 
parfois de reconstruire les bâtiments tels qu'ils étaient 
à la fin du XVIIe siècle, selon des principes d'interven­
tion très rigoristes. De fait, on recrée une sorte de décor 
figé dans le temps, à grands frais puisque plusieurs 
bâtiments sont reconstruits de façon intégrale. 

En 1978, les ressources s'épuisent, et les pressions des 
spécialistes aidant, on réoriente l'opération en libérali­
sant quelque peu les principes d'intervention, surtout 
sur le plan du formalisme architectural, en spécifiant 
que dorénavant, les interventions ne devaient plus viser 
à créer un décor passéiste, mais à intégrer l'ensemble 
des marques du temps. Les restaurations se sont 
poursuivies selon ces nouvelles lignes directrices, mais 
douze ans plus tard, il reste encore une dizaine de 
bâtiments dont la mise en valeur est à peine amorcée. 

Tout au cours de ces années, les interventions ont été 
guidées par des principes de restauration des bâtiments 
sans qu'un véritable plan de mise en valeur fonctionnel 
ne soit établi. Encore aujourd'hui, on réfléchit sur les 
usages que ce secteur devrait loger, sur le type d'ani ­
mation, sur le caractère de vie urbaine qu'il devrait 
recevoir. Il en résulte donc qu'en dehors des périodes 
touristiques plus achalandées, ce secteur est plutôt 
morne et on y perçoit difficilement sa vitalité, le 
caractère de musée astiqué dominant sur celle-ci. 

De plus, compte tenu de l'absence d'orientations fonc­
tionnelles claires, les services aux touristes (restau­
rants, bars, boutiques de souvenirs et de tee-shirts) 
tendent à prendre le pas sur les autres fontions urbai ­
nes. La rigidité architecturale n'a pas facilité l'intro­
duction de fonctions diversifiées et normales et aujour­
d'hui, on amorce à peine une réflexion sur ce sujet. 

Tout à côté, le secteur du Petit Champlain, plus petit, 
doit-on l'admettre, a été le fait de l'entreprise privée 
qui a aussi acheté la plupart des bâtiments. Mais 
l'objectif de revitalisation était clair au départ, et avait 
en quelque sorte préséance sur les principes de restau­
ration. Ici, le contenu et le contenant étaient intime­
ment liés. On souhaitait y créer un secteur hautement 
attrayant sur le plan touristique certes, mais intégrant 
un ensemble de fonctions commerciales, artisanales, 
récréatives et résidentielles qui desserviraient aussi la 
population de la région. 
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Pour ce faire, les bâtiments ont été restaurés de manière 
beaucoup plus économique en conservant le plus 
possible les éléments existants; ils ont été adaptés aux 
fonctions qu'on devait loger (modifications aux faça­
des commerciales par exemple). Il va sans dire que 
certains spécialistes se montrèrent outrés par certaines 
transformations que les architectes-promoteurs du 
projet ont effectuées. On y a de plus intégré un bon 
pourcentage d'espaces résidentiels. Ce secteur est 
beaucoup plus vivant et animé et s'est revitalisé en un 
temps relativement court. 

Voilà donc un bel exemple où la mise en valeur d'un 
secteur patrimonial doit conjoindre à la fois les objec­
tifs fonctionnels et les objectifs de restauration des 
bâtiments de sorte qu'il continue à évoluer normale­
ment dans sa forme et sa fonction. Aujourd'hui, une 
association coopérative des artisans et des commer­
çants du Petit Champlain est devenue propriétaire des 
lieux et continue le travail de gestion et d'animation, 
avec un succès évident. Ce patrimoine n'est pas figé. 

A la recherche d'une authenticité 

La recherche d'une vitalité pour un ensemble ne doit 
cependant pas occulter le besoin d'authenticité. Il y a 
là une sorte de frein, de conditionnement à la transfor­
mation du patrimoine dont nous venons de parl~r. Le 
caractère d'authenticité, comme les deux prochainS, la 
compatibilité et l'équilibre, agit comme des conditions 
à la mise en valeur. Ce sont les filtres de la revitalisa­
tion. 

Le patrimoine doit être réel et non pas fabriqué ou 
artificiel. La tentation est grande de créer des décors 
par suite de concessions trop mercantiles aux goûts du 
jour ou au tourisme. Parfois même notre soif de 
modernité a détruit à jamais des intérieurs anciens de 
caractère, comme dans cet hôtel de Carcassone que 
j'avais choisi parce qu'il était logé dans un bâtiment d~ 
la Renaissance, me retrouvant dans ma chambre tout a 
fait rénovée dans le plus pur style mélamine. 

Le façadisme est à la mode; c'est une intervention 
facile. On conserve et plaque des façades véritables ou 
factices, pour créer cette ambiance. A Yictoria, en 
Colombie-Britannique, le centre commercIal de carac­
tère ancien récemment construit au centre-ville a utilisé 
ces techniques de manière caricaturale, puisque même 
les fenêtres et les persiennes sont fausses et ne servent 
qu'à donner une ambiance, une échelle au bâtiment. 

A Québec, on pourrait encore donner deux exemples 
voisins, soit le réaménagement du Vieux-Port et de son 
secteur adjacent. Dans le premier cas, il s'agit d'une 
reconstruction qu'on aurait voulu instantanée, alors 
que le second subit une revitalisation lente. L'authenti­
cité s'accommode mal de l'instantanéité . Il y a en elle 
un processus de maturation qu'on ne peut escamote r. 

Le Vieux-Port a été une intervention massive du 
gouvernement fédéral qu'on a accélérée pour les fêtes 
de 1984, 350" anniversaire de la découverte de la 
Nouvelle-France par Jacques Cartier. Sans minimiser 
bon nombre d'interventions positives (rénovation des 
promenades et du bassin), il f~ut cependant .si~naler !e 
caractère inapproprié de certaines autres. AinSI, plutot 
que de restaurer l'acquis, vieux entrepôts par exemple, 
on a décidé de tout reconstruire à la moderne, voulant 
s'inscrire dans la mode des centres festival iers améri­
cains (Festival Market Squares) qui ont fait le bonheur 

de Boston, Baltimore ou Miami. Cela n'a pas fonc­
tionné. Ces édifices sont encore à peu près vides, leur 
démolition étant même envisagée. Dans cette planifica­
tion, la recherche fonctionnelle préalable n'a pas été 
bien faite, et le caractère de Québec ne se prêtait pas à 
ce type d'intervention. Il y a dans ce projet un évident 
manque d'authenticité. On est venu greffer un corps 
étranger au tissu urbain. 

Tout à côté, le secteur du Vieux-Québec Basse-Ville a 
beaucoup plus misé sur l'acquis. On a conservé son 
authenticité. La plupart des bâtiments ont été restaurés. 
Un plan directeur de 1984 guide les interventions 
voulant redonner à ce secteur une vitalité basée sur la 
multifonctionnalité. La plupart des bâtiments sont 
recyclés pour de nouvelles fonctions, de vieilles ban­
ques devenant des bureaux ou des établissemen~s de 
divertissement, de vieux entrepôts étant convertIs en 
logements ou en hôtel s. Même des projets de construc­
tion neuve d'envergure, telle Musée de la CivilisatiC!n, 
se sont insérés dans la trame avec douceur et harmome. 
Par son animation et sa vitalité, ce secteur a retrouvé 
son authenticité n'étant surtout pas un décor fabriqué 
ou plaqué. 

A la recherche d'une compatibilité 

Il raut aussi que la revitalisation du patrimoine soit 
compatible avec celui-ci. La notion d'adaptati~n .~o!t 
nécessairement être limitée par celle de compatIbIlIte. 
Sous prétexte d'évolution, on ne peut insérer n.'importe 
quoi. Il existe donc des l'onctions plus compatIbles que 
d'autres, et l'intégration doit céder le pas à la confron­
tation. 

Dans un environnement ancien, certaines fonctions de 
plus grand gabarit sont plus difficiles ~l insérer. De 
même une surcharge touristique peut rapidement dé­
grader ce patrimoine. C'est pourquoi il faut aussi 
rechercher des l'onctions « tempérantes » qui atténuent 
ces errets de concentration. Par exemple, dans le 
domaine hôtelier, il est parfois préférable de favoriser 
l'installation de petits hôtels et de gîtes du passant (bed 
& breakfast) voire même l'agrandissement d'hôtels 
existants, plutôt que de rechercher l'implantation 
d 'autres grands hôtels. 

Ainsi, ~l Québec, on a construit au début des années 
soix.mte-dix aux portes du Vieux-Québec des hôtels de 
grand gabarit dont le caractère architectural est nette­
ment incompatible, exacerbant même une sorte de 
confrontation inutile entre l'ancien et le moderne. Le 
Hilton est ici témoin de cette confrontation. 

Aujourd'hui, nous proposons plus d'insertion de petits 
hôtels dans les aires commerciales et de gîtes au 
passant dans l'ensemble des aires résidentielles surtout 
dans le but de mettre en valeur les bâtiments et de 
protéger certains intérieurs anciens. Même le Château 
Frontenac a obtenu un accord de principe pour agrandir 
sa capacité, puisque cet agrandissement se faisait dans 
le même esprit d'intégration douce. 

J'ai vu le même phénomène 1'1 Budapest, où à l'inverse 
le Hilton s'est magnifiquement bien intégré, au quartier 
du Vieux Buda, alors qu'on a construit sur la rive 
opposée du Danube des hôtels hors gabarit et hors 
caractère. 

Cette façon douce de faire favorise en plus un sain 
éparpillement des fonctions qui ont tendance à se 
concentrer sur le territoire, les facilités touristiques 

l'ayant certainement plus que les autres. On diminue 
ainsi la surcharge, surtout par rapport à la fonction 
résidentielle plutôt fragile dans ce type d'environne­
ment. 

A la recherche d'un équilibre 

Toute intervention de revitalisation doit donc viser un 
équilibre. Les «surspécialisations» des ensembles 
doivent être évitées, autrement ceux-ci deviennent 
sujets aux modes passagères. Le patrim?ine doit s'enri ­
chir et non se réduire, ou pire se banalIser. 

C'est pourquoi il est important que la mise en valeur du 
patrimoine d'un ensemble recherche l'intégration de 
fonctions multiples, bien que certaines peuvent rester 
dominantes. La multifonctionnalité est toujours garante 
de durabilité et évitera donc les trop grandes conces­
sions à court terme. 

Surtout dans le domaine commercial, les cycles de 
changement sont très courts. Les modes varient rapi­
dement et toute exploitation pour se maintenir à la 
surface doit moditier constamment son image. Le 
phénomène est connu dans les centres comm~rciaux où 
le décor doit être changé presque tous les dIX ans. De 
même, dans le secteur du divertissement, où la mode 
est encore plus courte; toute discothèque par exemple 
doit se renouveler tous les cinq ans. 

Les lieux surdéveloppés pour ce type de l'onctions 
seront obligés de se redéfinir très souvent, entraînant en 
cela des transformations draconiennes du patrimoine. 
Un équilibre dans les fonctions temporisera ces chan­
gements. 

On peut citer à Québec deux exemples pour illustrer ce 
problème. D' abord la Grande-Allée près des vieux 
murs qui au iii des ans s'est spécialisée en artère de 
restaurants, bars et cafés-terrasses. Profitant de la 
clientèle de la Cité parlementaire aussi bien que de la 
clientèle touristique, ce secteur est rapidement deve~lI 
le secteur de divertissement par excellence pour la vIe 
diurne comme nocturne de Québec. 

L'achalandage justifiant des valeurs foncières accrues, 
plusieurs des restaurants de ~ualité ~>nt été remph~cés 
par des fonctions de restauratIon rapide plus lucratIves 
qui, pour attirer une nouvelle clientèle, tente de se 
donner une visibilité plus grande. La spirale est donc 
amorcée el des pressions sont alors faites pour qu'on 
permette toutes sortes de transfonllations modificatri ­
ces du caractère original: terrasses couvertes, serres 
d'hiver, vitrines agrandies, gadgets d'affichage, chan­
gement des décor" intérieurs, etc. 

Un des plus beaux ensembles de bâtiments historiques 
de Québec risque ainsi d'être modifié irrémédiable­
ment en se banalisant, en perdant son identité pour 
celle d'une mode passagère. D'ailleurs, ù cause de cette 
« surspécialisation » , tout essai d'intégration de fonc ­
tions complémentaires s'est avéré difficile, voire jus­
qu'à maintenant sans succès. 

Dans le Vieux-Québec, près du Vieux-Port, dont nous 
avons parlé plus tôt, la rue Saint-Paul est un b~1 
exemple de cet équilibre recherché. Cette rue d'antI­
quaires et de galeries d'art est aussi habitée par, des 
boutiques, des restaura.1ts et des logements. La regle­
mentation protège sa spécialisation, mais laisse pla~e à 
une certaine diversification. Malgré les transformatIOns 
et les insertions nouvelles, cette rue a conservé son 
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caractère authentique. Sa durabilité sera certainement 
plus longue, le patrimoine ayant certainement conservé 
plus de complexité et de richesse. Il est donc gagnant. 

Ainsi donc, le dynamisme économique d'un secteur ne 
s'oppose pas à la conservation du patrimoine. Au 
contraire, il lui est indispensable . Les deux objectifs 
peuvent cependant s 'unir pour peu qu 'on garde en 
perspective les limites à l'intérieur desquelles il faut 
travailler. Un trop grand libéralisme peut amener des 
transfOlmations irréversibles au patrimoine et lui faire 
perdre son authenticité et son identité. Par ailleurs, une 
attitude trop rigide vis-à-vis du patrimoine bâti peut le 
vider de sa substance, l'empêcher de vivre et de 
s'adapter à la vie urbaine moderne. Le patrimoine 
vivant dépérit alors et disparaît. Souvent, ce sera après 
le tour du patrimoine bâti . C'est pourquoi le patrimoine 
n'est pas fait que de vieilles pierres. La vie contempo­
raine l'anime. Les deux aspects constituent le patri ­
moine d ' une ville. 

On pourrait citer d'autres exemples de villes qui 
démontreraient les mêmes aspects positifs et négatifs, 
exemples où on a sauvé les vieilles pierres et détruit la 
vie, ou sauvé la vie et détruit les vieilles pierres. C'est 
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la méthode d 'intégration de ces deux éléments qu'il 
faut rechercher. Car la recette est dans la méthode et 
non dans un résultat particulier. Chaque lieu, chaque 
ville a son propre contexte. 

Les quatre caractères de vitalité , d ' authentic ité, d'inté­
gration et d'équilibre qui doivent être recherchés dans 
tout plan de mise en valeur permettront de préserver le 
patrimoine bâti en même temps que d'a surer sa 
viabilité et sa durabilité . Autrement, on le détruira 
autant par excès de libéral isme que par excès de 
conservatisme. 

Le patrimoine est une ressource pour le tourisme autant 
que le tourisme en a été le sauveur. Mais le patrimoine 
ne doit pas être considéré comme la seule ressource du 
tourisme, de même que celui-ci n 'en est pas la seule 
fonction . Le tourisme doit être considéré comme une 
activité qui vient par surcroît, qui se superpose sur la 
vie urbaine nonnale. C'est d'abord celle-ci qu'il faut 
rechercher et planifier. Le reste suivra. 

Serge VIAU 
Di recteur de l' Urbanisme 

de la Ville de Québec 

Aix-en-Provence 

Aix n'est pas une grande ville, mais une ville moyenne, 
il faut en être conscient. Elle a une image tout à fait 
exceptionnelle qui renvoie aux représentations urbai­
nes, une image multiforme. Il faut bien se rendre 
compte que pour une ville de 135 000 habitants, un 
centre ville de 70 ha pour une surface communale de 
18500 ha n'est qu ' un élément d'une commune et 
d'une stratégie urbaine. Nous ne pouvons pas baser 
notre stratégie urbaine seulement sur un centre ville 
historique, touristique évidemment. Il est de plus centre 
de consommation d'une ère géographique extrême­
ment importante puisque l'hyper-centre de consomma­
tion des 300000 habitants du bassin d'Aix et de ses 
alentours. 

Effectivement, dire le prix du tourisme .. . je pense que 
le tourisme fait partie d'Aix depuis très longtemps. Le 
journaliste qui ce matin résumait les travaux du collo­
que sur Le Provençal, en évoquant le fait qu'Aix et le 
tourisme étaient intimement liés depuis des lustres, 
avait raison. Le tourisme à Aix est important, il est 
fondamental, mais il n'est pas la priorité des priorités 
actuellement, dans la stratégie que la mairie a mise en 
place pour revitaliser son centre ville et son patrimoine. 

En effet, depuis une quinzaine d'années, je dirais 
qu'Aix était un peu endormie. Elle a un patrimoine tout 
à fait exceptionnel, qui n'est pas fait de grands 
monuments mais d'une ville monumentale. La création 
du secteur sauvegardé en 1964 l'avait bien montré. 
Nous avons un ensemble urbain , un ensemble humain 
extrêmement important, dont le monument principal 
est en « creux », puisque c'est le cours Mirabeau. Le 
cours Mirabeau est une promenade, un salon ouvert, un 
espace structurant, qui peut être un espace de liaison 
entre la ville médiévale et le quartier Mazarin, construit 
au XVIIe par la noblesse pour avoir un lieu où elle 
puisse se retrouver. Alors que dans la vieille ville, les 
fonctions et catégories sociales coexistaient et se 
confrontaient, le quartier Mazarin sera le refuge d'une 
noblesse qui souhaite un peu retrouver son âme et sa 
spécificité. Donc le cours Mirabeau est un monument 
exceptionnel, monument « espace », salon en plein-air, 
à la fois liaison et peut-être dichotomie entre deux 
quartiers. 

Le centre historique représente 70 ha, 12 000 habitants 
- contre 30 000 il y a 20 ans - sur une commune de 
135 000 habitants. Les hameaux et villages autour sont 
plus importants en populations que le centre, puisqu'ils 
font en général 25 000 à 30 000 habitants . Ils ont donc 
une capacité importante sur le plan de l'habitat, du 

patrimoine, mais une vie un peu vide, un peu factice, 
pour les nouveaux quartiers en tout cas. 

L'idée de la municipalité est naturellement de rattraper 
le temps perdu. Une ville comme Aix devrait, à l'instar 
d'autres villes que nous avons vues, et Figeac en était 
un exemple tout à fait intéressant, avoir pris depuis 
longtemps en main la restauration de son patrimoine et 
l'intégration complète du tourisme urbain à un haut 
niveau. 

Dès que nous sommes arrivés, il y a deux ans, nous 
avons considéré qu'il fallait requalifier ce patrimoine 
et faire participer les habitants à sa reconnaissance. Il 
fallait donc s'appuyer de manière significative sur les 
associations existantes qui depuis longtemps se battent 
pour la reconnaissance du patrimoine, à la fois au plan 
de son authenticité et au plan politique. Nous avons 
cherché à revitaliser les comités d'intérêt de quartier 
qui sont fondamentaux pour cette reconnaissance et 
cette recherche de requalification, de façon à ce que 
chacun puisse prendre conscience que le patrimoine lui 
appartient mais appartient aussi à la collectivité. Mon 
devoir a été, en tant qu'élue au patrimoine, de sensibili ­
ser mes collègues. Il faut le dire - je suis très terre à 
terre mais il faut bien l'évoquer - un conseil municipal 
est fait de conseillers de toutes catégories sociales, dont 
le patrimoine n'est pas forcément la première préoccu­
pation. 

S'assurer l'appui des forces vives qui travaillent depuis 
longtemps sur le patrimoine, me paraît fondamental. Il 
fallait s'appuyer aussi sur la réflexion patrimoniale 
d'un secteur sauvegardé - qui n'est toujours pas publié 
et nous espérons le voir publié bientôt - , cette réflexion 
dure depuis 25 ans. Nous avons essayé de revoir un peu 
le plan du secteur sauvegardé en terme de str'ltégie 
urbaine et de ne pas dissocier le centre des requalifica­
tions que nous souhaitons donner à Aix-en-Provence. 

En effet, notre ville a la chance d'avoir à proximité de 
son centre 25 ha de zones industrielles créées au XIX" 
siècle, libres, appartenant à la commune, avec un 
potentiel important d'extension de ce centre historique 
et a fortiori de réflexion sur la requalification du centre 
en termes de patrimoine et de nouvelles fonctions. 

Dès 1989, l'adjoint à l'urbanisme s 'est efforcé de 
lancer un concours d'urbanisme international sur cet 
espace que l'on appelle «Sextius Mirabeau »et qui 
depuis 25 ans lui aussi, essayait de trouver une fonction 
et une qualification. Même au XVIIe siècle toutes les 
extensions que l'on souhaitait, posaient toujours pro-
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blème et les habitants étaient très réticents à une 
évolution de la ville. La ville doit évoluer avec un 
consensus. La mise en place d'un concours internatio­
nal pour Sextius Mirabeau, dont le lauréat est Oriol 
Bohigas, va penneUre de voir la mise en place d'archi­
tectures contemporaines. Il pennet aussi de montrer 
que le centre à travers une opération d'urbanisme 
nouvelle, doit très vite se positionner comme centre 
historique et patrimonial exceptionnel, se restaurer à la 
fois au niveau de ses espaces en creux, ses places, ses 
rues, et son patrimoine exceptionnel, hôtels particu­
liers, églises, bâtiments publics, mais aussi avec ses 
habitants, et requalifier les logements et la vie dans la 
cité elle-même. 

En effet, 12000 habitants actuellement, c'est très peu 
pour préserver une vie réelle au centre, une ville 
vivante. Le soir, on le voit, la ville se vide. En 
particulier sa zone piétonnière. On se rend bien compte 
qu'honnis le cours Mirabeau, on a de la peine à animer 
le centre historique. 

Ce centre historique, d'ailleurs, il faut le dire, a le plus 
fort taux de RMIstes, de suicides des jeunes, de fem­
mes seules avec famille, de personnes âgées sans 
revenus. Sous une image extrêmement dynamique, et 
forte au niveau du patrimoine, une image de richesse, 
puisque les commerces les plus importants et très 
riches s'y installent, il faut bien dire que nous avons de 
très gros problèmes sociaux au centre. C'est bien pour 
cela qu'une opération de développement social urbain 
est en train de se mettre en place de façon à essayer de 
restaurer le patrimoine à travers la requalification des 
personnes qui y habitent. 

C'est un enjeu complexe. En effet, parallèlement, le 
touriste est là, qui veut visiter la ville, l'apprécier. 
Lorsque nous sommes arrivés, l'Office de Tourisme 
était dans un état de vétusté considérable. Ce palais des 
congrès - mini palais des congrès qui ne peut accueillir 
que 200 personnes dans une ville de 135 000 habitants 
- était lui aussi dans un état lamentable. L'adjointe au 
tourisme s'est attachée à remettre à niveau l'accueil du 
touriste, auquel il faut donner des éléments pour qu'il 
reste un peu à Aix. Sinon il passe. Il reste quatre, six 
heures, mais ne demeure pas, honnis la période du 
festival, avec un tourisme d'élite (le festival Mozart 
que vous connaissez). 

Nous avons eu l'année dernière le désespoir et la 
chance que la Sainte Victoire ait subi un incendie 
considérable. Cela a été un peu le moteur d'une 
reconnaissance d'un patrimoine, qui n'était plus un 
patrimoine bâti mais un patrimoine culturel et paysager 
tout à fait exceptionnel. Je crois qu'à Aix, on ne peut 
pas dissocier le patrimoine culturel et a fortiori naturel 
du patrimoine bâti du centre. Vous le savez sans doute, 
tous les parlementaires qui ont bâti la ville, possédaient 
à l'extérieur, dans la campagne aixoise, des bastides. 
Non pas la bastide du sud-ouest, mais la demeure d'été 
avec jardin historique ... 200 bastides entourent Aix. Je 
dois dire que la relation étroite pour le touriste des 
fonctions ville-campagne se fait sentir plus que partout 
ailleurs. La réflexion touristique du centre ville associe 
étroitement reconquête des paysages aixois et patri­
moine historique d'Aix. Pour ce faire, nous avons mis 
en place des commissions extra-municipales, nous 
avons demandé à l'agence d'urbanisme de réfléchir sur 
un plan du patrimoine paysager, sur un plan de protec­
tion des bastides avec leurs propriétaires. Il faut savoir 
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comment on pourra à la fois ouvrir et gérer ce patri­
moine exceptionnel qui fait partie intégrante de 
l'image globale de la ville d'Aix-en-Provence. 

Pour en revenir à l'incendie de la Sainte Victoire, nous 
devions donc envisager la réhabilitation du massif et 
nous avons prévu une très grosse exposition sur 
Cézanne qui, malgré les difficultés de montage, a 
amené à Aix 170 000 visiteurs. Nous nous sommes 
rendus compte que l'image de Cézanne était naturel­
lement liée à la Sainte Victoire. Nous avons un atelier 
de Cézanne qui accueille 50000 touristes par an. Mais 
ceux-ci ne réjaillissaient pas sur les autres édifices 
publics de la ville, en particulier les musées. En effet 
le J11usée Granet n'en reçoit que 20000 par an. Donc 
nous avions là un potentiel touristique, économique, 
qui existe mais qui n'est pas suffisamment exploité et 
géré. 

La première exposition (170000 visiteurs) nous a fait 
dire que Cézanne était un élément fondamental de la 
vie aixoise. A ce propos-là, nous avons mis en place 
dès l'année dernière, pour cette exposition, un circuit 
Cézanne dans la ville même. Ce circuit clouté et 
accompagné d'un dépliant penn et de suivre chaque 
monument, maison, espace où Cézanne a peint, ou 
vécu un événement de sa vie. Une plaque a été mise au 
sol de façon à ce que l'on puisse suivre la vie du 
peintre. 

Pour cette année, nous mettons en place dans le rapport 
ville-campagne, un circuit touristique Cézanne, pay­
sage et bastides qui va lier la campagne aixoise et le 
centre ville. 

La mise en place des « clous Cézanne» a été très peu 
comprise par les Aixois. Cette action qui a coûté peu -
400 000 F pour les clous et 200 000 F pour les dé­
pliants - a été comprise et appréciée par les touristes. 
Mais nous avons eu beaucoup de mal à la faire 
comprendre aux Aixois eux-mêmes qui considéraient 
que finalement il y avait bien d'autres choses à faire, et 
à juste titre, même pour une somme relativement 
modeste. 

En effet, vous le voyez, les façades sont très vétustes. 
L'EDF continuait à envahir par ses fils l'espace urbain. 
La restauration des places mêmes et des espaces n'était 
pas encore faite, puisque l'année dernière nous avons 
traité la place de la Halle aux Grains et cette année la 
place de la Mairie. Le cœur historique va enfin avoir 
une représentation digne de lui; la mise en place d'une 
politique de subventions pour les façades avec les 
privés porte ses fruits. Nous avons un gros travail de 
sensibilisation à faire, et la sensibilisation fait partie 
intégrante de la reconnaissance du patrimoine. Prenons 
le cas de la place d'Albertas, un bon exemple de la 
difficulté de la reconnaissance d'un patrimoine qui fait 
partie de la vie et de l'espace publics. La place 
d'Albertas est une des places éminentes, créée par le 
marquis d' Albertas pour avoir devant son hôtel un 
espace privé digne de sa façade, et qui impliquait la 
destruction de petits i1ôts. C'était une mise en scène 
d'un hôtel particulier sur une place très peu importante 
en surface, mais qui au XVIIIe siècle fut la première, et 
la seule d'ailleurs, créée avec un programme architec­
turaI volontariste à Aix-en-Provence. Nous avons réuni 
les propriétaires. Avec des subventions importantes du 
ministère de la Culture, du département, - nous avions 
un mécène qui nous a apporté 500 000 F - , avec la 
ville, nous avions pensé que nous pourrions très vite 

Aix-en-Provence. Beffroi de l'Hôtel de Ville. 
Photo Ville d'Aix-en-Provence, 
Service Communication. 

Aix-en-Provence. Place de la Mairie. 
Photo Ville d'Aix-en-Provence, 
Service Communication. 

Aix-en-Provence. Fontaine d'Argent. 
Photo Ville d'Aix-en-Provence, 
Service Communication. 
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restaurer cette place. Les habitants considèrent que la 
restauration d' Albertas n'est pas la priorité. Donc on ne 
peut rien faire sans les habitants et les propriétaires de 
ce patrimoine privé exceptionnel, mais qui participe à 
l'image urbaine et à son amélioration. 

Ce que je voudrais dire enfin, c'est qu'Aix-en-Pro­
vence est une ville très vivante. II y a 30 000 étudiants, 
30 000 personnes qui viennent tous les jours au centre, 
alors que 12000 Y habitent. Toute l'année le cours 
Mirabeau vit jusqu'à trois heures du matin. Le pro­
blème de la cohérence et de la cohabitation d'une 
population extrêmement vivante et bruyante et des 
habitants résidents se pose. Vous évoquiez les terrasses 
de restaurant; dès le mois de mai, Aix devient un 
immense restaurant à ciel ouvert. Que ce soit les places 
du centre historique, le cours Mirabeau ou la Rotonde, 
tous se mettent au goût du jour et étalent leurs terrasses, 
avec difficulté de passage pour les piétons, difficulté 
des habitants qui le soir rentrent chez eux, et souhaitent 
avoir un peu de calme, pour repartir le lendemain 
travailler. Nous avons de très grosses difficultés pour 
arriver à trouver un moyen de cohabitation entre une 
vie extrêmement vivante et le maintien d'une qualité 
de vie au centre ville. Je crois qu'il n 'y a pas de recette, 
nous essayons de trouver des solutions. Les habitants 
demandent qu'à minuit les restaurateurs veuillent bien 
rentrer leurs tables. II est évident qu'à minuit le 30 juin, 
avec 20· le soir, les gens souhaitent rester et continuer 
à rester et apprécier l'air du temps, cet air exceptionnel 
d'Aix. Ce problème là, est un vrai problème, dont nous 
débattons avec les Comités d'Intérêt de Quartier. Les 
gens ne souhaitent plus ou pas réintégrede centre ville. 
Allons-nous laisser le centre ville aux personnes qui ne 
trouvent pas de logements ailleurs? Allons-nous lais­
ser le centre ville uniquement à des étudiants qui eux 
le souhaitent relativement bruyant, alors même que 
nous aimerions le rééquilibrer et retrouver une vie 
multifonctionnelle ? 

Dernier point, le quartier Sextius Mirabeau va amener 
vers lui un glissement des fonctions multiples de la 
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ville. Ce sera un quartier agréable où les parkings 
seront faciles, les appartements vastes, éclairés et où 
déjà s'est implantée la Méjane, bibliothèque d'Aix, 
dans l'usine d'allumettes réhabilitée. La ville est en 
train de mettre en place la cité du livre, qui sera un 
centre d'animation régionale sur le thème de la lecture. 

Maintenir les fonctions au centre ville, cela veut dire 
maintenir la justice. Aix-en-Provence est une ville de 
justice. 2 000 personnes permettent la vie judiciaire de 
la ville, et irriguent tous les jours à midi les restaurants 
et les commerces. Actuellement la prison, qui a été 
transférée du centre à Luynes, va devenir une cité 
judiciaire. Et là se pose le problème à la fois de la 
nouvelle fonction de la prison, et surtout de l'évolution 
de ce patrimoine. C'est une difficulté de plus que 
d'avoir un patrimoine carcéral important en centre 
ville. A la fin du XVIIe siècle, lorsque la prison et le 
palais de justice se sont implantés c'était le début d'un 
nouveau quartier, d'un nouvel urbanisme que Ledoux 
avait mis en place. Cette prison, construite au XIX" 
siècle aura son volume et sa volumétrie maintenus. 
Mais le problème est I;>0sé de savoir comment on va 
pouvoir insérer 7000 m- de bureaux, faire vivre tous les 
jours 2 000 personnes dans un univers qui est actuelle­
ment totalement carcéral. Se pose là le problème de 
l'évolution d'un monument avec toute la complexité de 
la réflexion sur la protection, réflexion que nous avons 
avec les associations de sauvegarde et l'architecte des 
bâtiments de France. 

Comme vous le voyez nous avons un travail énorme. 
Nous avons un retard considérable par rapport à 
d'autres villes, mais pour nous la requalification du 
centre ville, la valorisation du patrimoine, sa restaura­
tion et le maintien de la vie pour tous en centre 
historique sont l'un des axes fondamentaux et prioritai­
res de la ville d'Aix-en-Provence. 

Nerte DAUTIER 
Adjointe au Maire d'Aix-en-Provence 

Le cas de Dijon 

Une ville, une capitale régionale doit d'abord répondre 
aux besoins de ses habitants en terme de logements, 
d'emplois, d'équipements et de services. Ce qui carac­
térise une cité, c'est précisément sa capacité à assumer 
toutes les fonctions urbaines. La ville est en effet un 
ensemble indissociable et si l'on isole une fonction, 
comme par exemple aujourd'hui le tourisme urbain, 
c'est pour mieux l'analyser et comprendre son impact. 
II convient ensuite de resituer rapidement cette fonc­
tion dans son contexte général. 

A Dijon, la politique urbaine répond au postulat sui­
vant : « s' efforcer de mettre la population en harmonie 
avec sOIr environnement ». A partir de là, on considère 
donc que ce qui est valable pour ceux qui résident dans 
la cité, l'est certainement aussi pour ceux qui la 
visitent. Ceci étant dit, Dijon, comme la plupart des 
villes, n'entend pas se priver de l'économie et des 
retombées qui sont apportées par le tourisme urbain. 
Elle considère simplement que son meilleur atout 
consiste d'abord à mettre en valeur le patrimoine de 
son centre prestigieux qui vit sur la sédimentation de 
2 000 ans d'histoire. 

Mais la ville, ce n'est pas seulement ce joyau, cet 
ensemble légué par le passé, c'est aussi ce qui l'en­
toure, c'est-à-dire les faubourgs et ce qui la prolonge: 
les nouveaux quartiers. Or, une politique urbaine 
cohérente et globale intégrant la dimension du tourisme 
urbain doit s'étendre à la totalité de la cité. Car 
aujourd'hui, comme cela a souvent été rappelé au cours 
de cette rencontre, la visite d'une cité ne se limite pas 
à son archéologie, son architecture, ses musées, etc. 
mais intègre également la dimension urbanistique. 

Le tourisme urbain nouveau, c'est en effet la redécou­
verte de la ville dans son environnement, sa forme, son 
organisation, sa trame, sa volumétrie, sa modénature, 
sa chromatique, sa matière et son vécu. 

L'expérience conduite par la Municipalité de Dijon 
dirigée par Robert Poujade depuis 1971 est, en matière 
de politique urbaine et touristique, particulièrement 
intéressante pour au moins deux raisons essentielles: 
- d'une part, sa continuité et sa durée dans le temps, 
plus de 20 ans; 
- et d'autre part, la diversité des actions et opérations 
engagées. 

Dès 1971, Dijon a en effet été l'une des premières 
villes de France à arrêter une politique urbaine qui soit 
un acte de foi envers la ville et qui prenne en compte 
ce renouveau des cités tant vanté aujourd'hui. 

Pour la mise en valeur de son centre, la Municipalité 
dijonnaise a mis en œuvre toutes les actions connues à 
ce jour. Elle a même - fait assez rare pour être signalé 
- institué un poste d'inspecteur du secteur sauvegardé. 

Toutefois, il ne suffit pas de « planter» un décor, 
encore faut-il le faire vivre, l'animer. Or, c'est préci­
sément à ce niveau que les problèmes risquent de se 
poser. 

En définitive, il n'y a pas d'incompatibilité notoire 
entre politique urbaine et politique touristique, si l'on 
s'en tient au niveau du cadre physique ou du contenant. 
Les complications interviennent en fait sur le vécu, 
c'est-à-dire les souhaits assez différents exprimés par 
les acteurs d'une part qui vivent dans cet espace et de 
ceux qui, d'autre part, le visitent ou le découvrent. 

En effet, le tourisme urbain évoque le rêve, la détente, 
l'évasion, la recherche du dépaysement et des loisirs. 
Autant d'aspects qui sont en contradiction avec le vécu 
quotidien qui, lui, fait référence aux habitudes, à la 
tranquillité, au calme et à l'intimité. C'est donc bien à 
ce niveau qu'apparaissent des comportements contra­
dictoires, voire conflictuels entre deux populations 
différentes, celle qui recherche le calme et celle qui 
souhaite l'animation. 

II y a donc indiscutablement des limites à définir entre 
ces différentes fonctions ou pour le moins des équili­
bres à trouver pour conserver cette diversité qui fait 
l'attrait de nos cités. II convient par ailleurs d'éviter de 
tomber dans l'alternative bien connue: centre musée 
ou centre commercial. 

La politique touristique est donc bien une des facettes 
de la politique urbaine et à ce titre, ne peut trouver 
totalement réponse uniquement sur le centre historique 
ancien mais sur l'ensemble de la ville et de l'agglomé­
ration. 

Par ailleurs, le tourisme urbain ne peut se concevoir, 
s'imaginer au niveau de la ville sans faire référence à 
la règle des 3 A : 

- accessibilité: à la ville, au centre, auX: sites, aux 
monuments, aux hôtels... par les divers moyens de 
déplacement et notamment les autocars; 

- accueil: par les professionnels, les structures et les 
services qui ont cette mission mais également par la 
population qui est l'expression même de la culture 
locale; 

- animation: par la présentation dynamique des 
monuments, des sites, des musées, des espaces publics. 
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Il ne faut pas perdre de vue que le tourisme urbain 
aujourd'hui est devenu un phénomène de masse. Cette 
dernière donnée contraint donc à des pratiques et des 
organisations complètement différentes de celles d'hier 
où le tourisme urbain était pratiqué par quelques 
initiés. 

Enfin, lorsque les villes en ont la possibilité, il faut 
toujours éviter, à tout prix, qu'une fonction l'emporte 
sur les autres. Ce principe s'applique également pour la 
fonction tourisme. Il faut donc être attentif à son 
organisation et au contrôle de son évolution si l'on 
entend conserver la diversité des fonctions qui font 
l'attrait de nos viIIes. 

Dijon. Rue Musette, réservée aux piétons. 
Photo Agence intercommunale d'urbanisme, District de 
l'agglomération dijonnaise. 
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Cet équilibre dans le mouvement, caractérisé par l'évo­
lution continuelle de la cité, constitue, pour l'équipe 
municipale dijonnaise, une des préoccupations domi­
nantes de sa politique de mise en valeur du centre 
ancien. Après deux décennies, cette option apparaît très 
positive. En effet, avec une hausse sensible de I~ordre 
de 6 000 habitants au dernier recensement, Dijon fait 
partie de ces rares villes-centres de plus de 100000 
habitants à voir leur population augmenter. 

Michel VISTEAUX 
Directeur de l'Agence intercommunale 

d'urbanisme de l'agglomération dijonnaise 

Dijon. Place Emile-Zola, autrefois parc de stationnement. 
Photo Agence intercommunale d'urbanisme, District de 
l'agglomération dijonnaise. 

Laon, ville d'art et d'histoire 
L'exemple d'une politique urbaine et d'une politique touristique compatibles 

« .lem' attardais ce matin dans la haute nef 
Qui me paraît aussi merveilleuse qu'au premier jOllr . 
.le Ile crois pas qU'ail puisse sous-estimer ce mOllllll/ent. 
.le fl/s SI/l'tout saisi par la simplicité de ses lignes, par 
la sobriété avec laquelle les colonnes s'effeuillent dans 
les chapiteaux. 
ail pressent ici la pllissance formidable des siècles 
fitturs ql/i ne sont encore qu'en germe. » 

Ernst JUNGER 
(extrait de .Iardills et Routes) 

EN QUELQUES MOTS ... 

Je commence à parler de Laon et de la compatibilité 
entre sa politique urbaine et touristique par ces paroles 
de Ernst Junger sur la cathédrale Notre-Dame de Laon. 

Le choix du texte n'est pas innocent. 

« On pressent ici la puissance formidable des siècles 
futurs qui ne sont encore qu 'en germe. » 

Oui, le futur de Laon trouve ses racines dans le passé. 
De Laon et d'autant d'autres villes d'ailleurs. 

Quand la question m'a été posée: « Politique urbaine 
et politique touristique sont-elles compatibles? », ma 
réponse a été automatiquement positive. 

J~ voyais mal comment la réponse pouvait être néga­
tive. 

Je traite bien évidemment le cas précis de Laon et plus 
particulièrement de Laon - ville haute. 

Car il se trouve que Laon et son histoire sont marquées 
par la topologie du site. 

La ville ancienne, se situant sur une colline, une 
butte-témoin à 100 m d'altitude, comprend un patri­
moine historique immense. 

Ce patrimoine figure parmi les matières premières les 
plus précieuses de Laon. 

Mon approche donc consiste à démontrer qu'à Laon, la 
politique urbaine et la politique touristique non seule­
ment sont compatibles, mais font partie toutes les deux 
de la même logique. 

Le souci d'un développement économique et touristi ­
que est accompagné par le souci de sauvegarde et de 
valorisation du cœur urbain de la cité, car il s'agit de 
conditions indispensables au développement de la cité. 

LAON DANS L'ESPACE ET DANS LE TEMPS 

Pour ceux qui ne connaissent pas Laon, quelques petits 
renseignements pour mieux se situer dans le temps et 
dans l'espace : 

Laon, ville préfecture de l'Aisne en Picardie. 
30 000 habitants. 
130 km de Paris, 160 km de Bruxelles, 50 km de 
Reims. 

Caractéristiques particulières 

Laon, ville haute, ville ancienne, se situe sur une butte 
témoin dominant la grande plaine du Nord. 

Laon fut un centre culturel et religieux trè important 
au Moyen Age. 

Laon. Cathédrale. 
Photo OTSI de Laon. 
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A l'époque carolingienne, la ville a été la résidence 
préférée des rois. 

Au Moyen Age, plus de 70 édifices religieux et refuges 
se dressent sur le plateau de Laon. 

Les XVIIe et XIX· siècles marquent également la cité 
laonnoise et son cadre architectural. 

Pendant des années, pendant des siècles, Laon a vécu 
sous le poids de son passé, à l'ombre de sa cathédrale. 

Son passé - celui du Moyen Age et de la Renaissance 
- l'a doté d'églises, d'abbayes, de remparts, de portes 
anciennes, de refuges, d'hôtels particuliers ... Tout un 
patrimoine (plus de 80 monuments classés ou inscrits 
actuellement). 

Mais dans une ville administrative comme Laon, le 
patrimoine restera longtemps inaperçu. Il se détériore. 

Sa sauvegarde coûte cher, son entretien et sa valorisa­
tion encore plus. 

LA PRISE DE CONSCIENCE 

A la fin des années 70 et au début des années 80, nous 
constatons un changement d'attitude. 

La ville s'inquiète: le plateau se vide de sa population. 
1968 : 4 246 habitants 
1975 : 3 759 habitants 
1982 : 3 602 habitants. 

Les raisons qui expliquent la perte de population se 
justifient facilement par les conditions de logement du 
plateau. 

- -
En 1975,82 % des logements occupés dataient d'avant 
1914, 13 % avaient été construits entre 1914 et 1961 et 
5 % depuis 1961. 

Sur l'ensemble de la ville, les constructions datant de 
l'après-guerre étaient de 56 %. 

La municipalité commence à parler d'une logique 
urbaine, d'une politique urbaine. 

D'une politique urbaine indispensable au développe­
ment économique, touristique et culturel. 

Car une ville ne peut fonctionner sans un centre 
dynamique et attractif. 

Le résultat de ce souci et de cette nouvelle logique est 
que la ville a adopté depuis quelques années une 
politique urbaine mettant l'accent sur les axes sui­
vants: 
- amélioration de l'habitat, 
- affirmation des deux pôles d'attraction (cathédralel 
congrégation), 
- amélioration de l'accessibilité et de la circulation, 
- redynamisation commerciale avec la création d'une 
rue piétonne, 
- mise en place d'une politique touristique et cultu­
relle cohérentes. 

La mise en œuvre de cette politique est complexe et 
difficile. 

Un certain nombre d'activités ne sont pas encore 
réalisées. 

Toutefois, les résultats sont là. 
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VALORISA TION DU CŒUR ANCIEN 

Cette valorisation est caractérisée par des actions 
comme: 
- Réhabilitation de vieilles maisons. Dans le cadre de 
l'Opération Programmée de l'Amélioration de l'Habi­
tat du Plateau de Laon, 204 logements ont été réhabili­
tés en trois ans (1985-1987). 
Cette réhabilitation correspondait à un investissement 
global de 14 millions de francs. 

- Un travail important a été également réalisé concer­
nant le ravalement des façades. 

- La création de rues piétonnes a été lancée dans la 
cité. 

L'ensemble de ces actions n'est pas encore achevé. 

Toutefois, leur impact est déjà évident. D'un côté, nous 
constatons une amélioration du cadre de vie pour les 
habitants de la ville. 

De l'autre côté, la réhabilitation du cœur ancien rend la 
ville plus attractive pour les visiteurs. 

POMA 2000 

Un moyen de transport urbain 
Une attraction touristique 

POMA 2000 est le premier mini-métro câblé automati­
que en France. Il a été mis en fonctionnement en février 
1989. Il s'agit donc d'un phénomène récent. 

POMA 2000 répond à un besoin de transport urbain, 
issu de la topologie de Laon: le besoin de relier la ville 

Laon. Poma 2000. 
Photo OTSI de Laon. 

basse à la ville haute en reliant également les trois pôles 
commerciaux de Laon. 

POMA 2000 offre aussi une réponse au problème de 
stationnement qui existe en ville haute. 

Un parking souterrain de 300 places a été construit à la 
gare du POMA en ville basse pour encourager les 
automobilistes à laisser leur voiture en bas et à utiliser 
ce moyen de transport en commun pour monter au 
plateau. 

Mais ce qui est encore plus intéressant, c'est le fait que 
POMA 2000 devient actuellement une attraction touris­
tique en soi. 

Il est régulièrement utilisé par des touristes et il fait 
partie de forfaits touristiques proposés par l'Office de 
Tourisme de Laon. 

Comme il s'agit d'une avant-garde dans le domaine des 
transports urbains, POMA 2000 et ses installations sont 
visités tout au long de l'année par des spécialistes du 
transport, venant de différents pays du monde. 

UNE POLITIQUE CULTURELLE ET UNE 
POLITIQUE TOURISTIQUE COHÉRENTE 

Malgré la richesse et la diversité de son patrimoine 
architectural, Laon est restée pendant longtemps dé­
pourvue d'une politique nécessaire à son développe­
ment culturel et touristique. 

Toutefois, au même moment où le souci de sauvegarde 
et de valorisation se développe, nous constatons éga­
Iement le souci d'une politique touristique. 

Ce souci est lié à la prise de conscience de l'importance 
économique du développement touristique. 

Parallèlement à la politique urbaine - la réhabilitation, 
le transport, les rues piétonnes et le stationnement - , la 
ville commence à mettre l'accent sur le tourisme. 

- Un livre blanc du tourisme à Laon est réalisé en 
1987. 

- En 1988, l'Office de Tourisme est restructuré avec 
un Conseil d'Administration, représentatif de tous les 
partenaires; la subvention de la ville passe de 45 000 F 
à 1000 000 F. 

- Ces moyens permettent la mise en place d'une 
équipe professionnelle avec des actions dans les do­
maines de l'accueil, de la promotion et de l'animation. 

- En 1990, la ville signe la nouvelle convention 
« Ville d'Art et d'Histoire» et confie sa mise en œuvre 
à l'Office de Tourisme de Laon. 

- En 1991, l'Office de Tourisme sera installé dans un 
Hôtel-Dieu du XIIIe siècle, à côté de la cathédrale, 
disposant de deux salles d'expositions et de spectacles. 

En deux ans, la fréquentation touristique de l'Office a 
augmenté de 25 %, les visites guidées réalisées de 
100 %. 

La capacité hôtelière de la ville, insuffisante jusqu'à 
1989, a doublé également en deux ans. Le nombre 
global de nuits a augmenté de 30 %. 

La politique touristique à Laon fait partie intégrale de 
la politique culturelle. 

Il est intéressant de savoir que la ville a dépensé en 
1990 23 millions de francs pour des actions ou des 
investissements dans le domaine culturel (10 % du 
budget communal). 

Nous constatons que parallèlement aux investissements 
directs dans le tourisme, la ville investit dans des 
équipements tels que la Maison des Arts et Loisirs, le 
Conservatoire, le Musée, la Bibliothèque. 
Il s'agit d'équipements, dont le fonctionnement est 
indispensable à la réalisation d'un tourisme culturel. 

Cette politique permet l'animation du patrimoine avec 
des spectacles, des manifestations, des publications de 
livres et de plaquettes, la réalisation de vidéogrammes. 

LES LAONNOIS ET LEUR PATRIMOINE 

L'accent mis sur le patrimoine et sa valorisation ainsi 
que les actions menées par la ville, ses équipements et 
l'Office de Tourisme de Laon, ont joué un rôle impor­
tant dans le processus de sensibilisation des Laonnois. 

D'abord, les Laonnois sont les premiers à profiter de la 
réhabilitation du cœur ancien, des rues piétonnes et de 
POMA 2000. 
Ils profitent également de la politique culturelle qui 
anime les différents équipements de la ville, en partici­
pant aux spectacles ou manifestations proposés. 
Ils apprennent à apprécier au fur et à mesure la beauté 
de leur site. 

Laon. Porte d'Ardon. 
Photo OTSI de Laon, Claude Jacquot. 
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Tous les ans, pendant la journée Portes Ouvertes des 
Monuments Historiques, ils sont nombreux à ouvrir 
leurs maisons aux visiteurs et encore plus nombreux à 
visiter. 
Les Laonnois deviennent ainsi les meilleurs ambassa­
deurs de leur ville. 

EN CONCLUSION 

L'objectif de mon intervention a été de démontrer qu'il 
y a des villes - et j'ai utilisé l'exemple de la ville de 
Laon - où la compatibilité entre la politique urbaine et 
la politique touristique existe. 

Ceci dit, il ne s'agit pas d'une situation idéale ou 
idyllique. Des problèmes existent aujourd'hui, ils 
existeront demain. 

Le tourisme ne peut pas donner une réponse à tous les 
problèmes économiques, et il peut en créer d'autres. 

La vigilance et la vision globale des choses sont 
nécessaires. 
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Toutefois, à Laon depuis quelques années, le souci 
d'un développement économique et touristique contri ­
bue à la sauvegarde du patrimoine de la ville. 

11 contribue toujours à l'animation de ce patrimoine et 
à la création d'infrastructures et d'équipements. 

Les Laonnois (ou un grand nombre de Laonnois) sont 
les premiers à en profiter et à se sentir directement 
impliqués dans ce processus de redynamisation de leur 
cité. 

Il s'agit seulement du début de la mise en œuvre d'une 
politique urbaine et touristique. 

Beaucoup reste à faire pour que cette politique soit 
cohérente et efficace. 

Theodoulitsa KOULOUMBRI 
Directrice de l'Office de Tourisme 

de lu Ville de Luon 

Carcassonne, Beaucaire, Aigues-Mortes 

Nous uvons parlé tout à l 'heure du patrimoine choisi, 
du putrimoine subi et, par incidence, du tourisme 
choisi: plusieurs cas de villes illustrent ces situations 
et, sous le paramètre du « patrimoine subi », on pour­
rait inclure effectivement Carcassonne dont la dimen­
sion touristique est bien connue, mais qui en subit les 
effets pervers. Les problèmes à résoudre à Carcassonne 
sont des contraintes de flux (finalement, le tourisme 
c'est uussi lu gestion des tlux), et des problèmes 
d'uccueil, de communicution. Il est vrai que lorsque 
l'on fait un bilun succinct du vécu touristique de 
Curcassonne, on s'uperçoit que les touristes se garent 
uu pied des rempurts, (ce qui, uu niveau de lu percep­
tion du paysage, n'est pus la meilleure solution), puis 
ils entrent tous dans la ville ancienne par la même porte 
(or une cité féodule fortifiée dénombre néanmoins 
plusieurs uccès; ce n'est pas une architecture facile à 
investir mais cela participe de son charme). Donc, 
actuellement, les visiteurs utilisent le même parking et 
empruntent la même porte et la même rue pour accéder 
au point nodal de la cité, c'est-à-dire le château-comtal. 
Ils sont conduits à se précipiter dans un même espace, 
la barbacane, que prolonge une porte assez étroite, 
formant un point de contrôle à l'époque médiévale; ils 
prennent la même rue étroite qui n'est d'ailleurs pas 
interdite à la circulation et où l'on retrouve tous les 
artisans qui vendent plutôt des ersatz, Tours Eiffel et 
Châteaux sous la neige, que des produits touristiques 
en correspondance avec le lieu; ils arrivent au châ­
teau-comtal où il n'y a rien à voir, où il n'existe pas 
d'accueil véritable et où ils sont confrontés à une coque 
vide avec une triste présentation lapidaire de la Cathé­
drale. Cette muséographie est tout à fait inadaptée ici, 
alors qu'il y a des trésors à faire découvrir. On pourrait 
imaginer un musée de la poliorcétique (thème émi­
nemment présent dans les fortifications de Carcas­
sonne), une évocation de Viollet-le-Duc, l'architecte 
qui a conduit la restauration de la Cité. On pourrait 
imaginer toutes sortes d'équipements qui éveillent la 
curiosité, incitent à la connaissance et permettent 
d'acquérir une certaine familiarité avec les lieux ... 

Mais néanmoins, des projets d'amélioration sont en 
vue, je vous dresse présentement un bilan volontaire­
ment un peu sévère puisque j'essaie de mettre en 
exergue les effets néfastes de ce tourisme qui laisse la 
cité peu ou prou exploitée, avec son potentiel sous 
estimé, car aucun programme n'a été concerté. 

C'est un constat un peu dur mais révélateur de l'image 
de cette ville où le visiteur se trouve confronté à des 
bâtiments restaurés sous Viollet-le-Duc (et depuis par 

ses émules), retrouvant une architecture néo-trouba­
dour, et simultanément à des édifices et des parcelles 
tout simplement laissés à l'abandon. C'est une ville en 
déshérence, où n'habite pratiquement qu'une popula­
tion concernée par l'économie touristique. En consé­
quence, deux choix semblent se présenter: soit on 
réalise un « super magic kingdom » (pourquoi pas?), 
soit on met en scène une ville-musée qui vante une cité 
médiévale de caractère. Heureusement ou malheureu­
sement, aucune de ces alternatives n'est possible. La 
problématique majeure à laquelle on s'achoppe reste 
« l'irrigation » de la ville pour lui conserver sa vie; la 
Cité, composant un ovale assez élégant comprend une 
multitude de petites places propices aux découvertes, 
aux atmosphères, aux émotions ... A ce titre, il ne faut 
pas négliger l'automobile, parce que si désormais les 
gens n'habitent plus sur place, s'ils ne restent pas, c'est 
dû le plus souvent à un comportement lié au désir de 
confort que procure la voiture, les résidents voulant 
bénéficier de tous les bienfaits de la civilisation 
contemporaine. Il ne faut donc pas se voiler la face 
mais répondre à ces besoins, trouver des moyens 
pratiques. Ce n'est pas parce que c'est une cité féodale 
que l'on ne doit pas y rouler en voiture. Des solutions 
restent à imaginer et à mettre en place, qui se concréti ­
seront par des aménagements assez lourds néanmoins, 
car il s'agit par exemple de créer un passage souterrain 
pour arriver en ville. Cela a été prévu lors de la 
construction du théâtre de Carcassonne il y a vingt ans. 
A l'époque il avait été envisagé de pouvoir arriver sous 
la scène et d'aménager une rampe pour accéder en 
pleine ville depuis l'extérieur. Paradoxalement conser­
ver la dimension et l'authenticité de la cité, c'est 
reprendre ces études et penser aux moyens modernes 
de communication. Cette ville presque exsangue de sa 
population propre n'a plus de véritable identité, c'est 
pour cela que je disais tout à l'heure qu'elle constitue 
un contre-exemple. Il est vrai qu'il y a par ailleurs des 
retombées positives mais j'expose ici une problémati­
que et j'essaie d'en souligner les vrais éléments. 

Au niveau du « patrimoine choisi », d'autres exemples 
sont significatifs. Ainsi la ville de Beaucaire, riche 
d'un patrimoine très diversifié, a choisi à travers ses 
efforts de mise en valeur, (secteur sauvegardé et 
chantiers de restauration), de fédérer son tourisme 
autour de la présentation d'un pôle majeur: son châ­
teau féodal construit sur l'ancien oppidum. Voici donc 
un lieu qu'il faut réhabiliter, expliquer, j'ajouterais 
« interpréter» selon le concept de la muséographie 
anglo-saxonne, et c'est le terme propre car il faut 
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appréhender et lire la ville dans toutes ses dimensions 
urbaine, touristique, culturelle, sociale, économique ... 

La ville de Beaucaire a décidé d'entreprendre une 
réflexion sur son développement touristique à travers 
ses différents atouts. Premier atout: un secteur sauve­
gardé depuis 1986, assez important, que surplombe un 
château (véritable couronne féodale sur un éperon 
rocheux), d'une allure imposante quand on le regarde 
du côté de la façade rodhanienne, mais offrant l'appa­
rence d'une malheureuse «dent creuse» côté ville 
compte tenu qu'il a été démonté au XVIIe siècle. Les 
exactions de l'Histoire posent donc un problème 
d'appréhension globale du patrimoine. Beaucaire est 
constitué d'une ville ancienne, d'une enceinte médié­
vale ainsi que d'une enceinte-digue pour se protéger 
des crues du Rhône. Ce patrimoine intéressant fait face 
à Tarascon et ces deux châteaux en vis-à-vis forment 
un site assez exceptionnel. L'idée directrice a été de 
mettre à profit l'espace libre au pied des remparts, sur 
la façade monumentale, pour disposer d'un milieu 
d'accueil propice au tourisme. Effectivement, si l'on 
veut draîner sans gêne un maximum de tlux, il faut 
penser aux cars, aux parkings, aux voitures individuel­
les et aux animations. Là réside donc la possibilité, non 
pas de recréer la foire de Beaucaire, mais d'aborder la 
ville dans sa dimension fonctionnelle et « chronologi­
que ». On pénétrait autrefois dans la ville non pas par 
le bas, la ville historique, mais par l'entrée du château, 
ce qui nécessite aujourd'hui le choix d'une création ex 
nihilo pour retrouver l'esprit de l'accès d'origine et 
donc un accès vertical du côté du Rhône, pour s'élever 
au niveau du château. De là, on évolue dans un site 
archéologique assez intéressant composé de différentes 
empreintes: époque romaine, époque féodale, XIIe et 
XIVe siècles. Toutes ces traces transmettent l'histoire 
du lieu, il faut donc les restituer dans toute leur richesse 
aux visiteurs par une lecture originale du patrimoine. 
Les spectateurs doivent découvrir, à partir du château, 
la ville comme un spectacle. A cet égard, on a la 
chance de disposer d'un musée conçu pour être le 
passage initiatique entre le site propre et la ville qui 
mérite une approche plus délicate et qui nécessite un 
discours didactique plus complet. Le musée est donc 
une étape nécessaire dans le choix du parcours et 
permet une parfaite cohérence dans la découverte de ce 
patrimoine riche mais ·hétérogène. Autre atout: à 
proximité de la ville s'élève une abbaye troglodytique 
assez importante sur un autre éperon rocheux, qui a été 
complètement « investie» par les mÇ>ines et qui est en 
fait un patrimoine étrange et fabuleux. Là se trouve un 
autre « gisement culturel» de qualité. Cette dichotomie 
entre ces deux pôles patrimoniaux nécessite de tisser 
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des liens afin de les relier physiquement. Résoudre 
cette partition est du ressort d'une démarche touristi­
que: comment fédérer c'!s différents sites qui ne sont 
pas contigus? Comment les gérer au sein d'un même 
« produit touristique»? Là aussi s'offrent des appré­
hensions variées, des rencontres avec des civilisations 
différentes, plusieurs niveaux de « lectures d'interpré­
tation »... C'est la déclinaison harmonieuse de ces 
nombreux référents qui établit l'identité de la ville et 
génère sa « médiation patrimoniale ». 

Aigues-Mortes enfin accuse les mêmes effets que 
Carcassonne selon le même schéma. Cité médiévale 
située en arrière du front de mer, elle subit son tourisme 
à travers son patrimoine. Beaucoup de gens (des 
publics différents, pas forcément « culturels ») y vien­
nent pour découvrir un site urbain exceptionnel. 

Néanmoins, la seule partie urbaine qui s'est développée 
est tout simplement celle qui se trouve dans l'axe de la 
porte de la Gardette. Le seul développement économi­
que est généré par cette porte, la place et la Tour de 
Constance, limitrophes. Les remparts, équipés d'un 
aménagement pour handicapés donnent une vision 
panoramique sur la région mais aussi sur les abords, qui 
ont été scandaleusement « mités » et dont le bâtiment 
viticole proche est à l'origine des mesures de sauve­
garde du patrimoine monumental (loi de 1913). 

Ces quelques exemples montrent l'absence de gestion 
raisonnée et raisonnable dont souffre notre patrimoine 
et plus particulièrement celui qui relève de l'Etat. En 
effet, l'administration lointaine et mal informée, n'est 
pas à même de saisir les problèmes comme les potentia­
lités de la ville face, soit à l'aftlux du tourisme, soit à 
sa désaffection. 
Le patrimoine, par sa charge émotionnelle et sa situa­
tion urbaine, constitue un facteur d'attraction pour la 
ville mais suscite également un sentiment de rejet 
quand la perception patrimoniale devient hypertro­
phiée. C'est à nous de rétablir l'équilibre: d'assurer 
l'échange initial, garant de l'authenticité entre le rési­
dent, le citadin, et celui qui voyage, avide de découver­
tes et de connaissances. Les expériences d'un tourisme 
plus subi que maîtrisé, renforcent une conviction: il ne 
s'agit pas d'adapter la ville au tourisme mais au 
contraire d'acclimater le tourisme à ses hôtes, ce qui 
implique entre autres une large participation des habi­
tants. L'enjeu du tourisme urbain réside dans l'alliance 
des professionnels et des collectivités territoriales, 
seuls capables d'arrêter une véritable politique. 

Bruno DONZET 
Architecte Urbaniste - Prospective et Patrimoine 

Quel est le rôle des outils de gestion 
(plan de sauvegarde et de mise en valeur, ZPPAU) 

et des autres politiques contractuelles entre l'Etat et les collectivités locales? 

L'Etat n'a pas de politique urbaine a priori, ce n'est pas 
son rôle. Ce sont les municipalités qui ont des politi­
ques urbaines. Par contre, l'Etat a une politique du 
patrimoine. Est-ce que l'Etat a une politique du tou­
risme? Bien sûr, je m'en voudrais de dire l'inverse 
surtout en présence de représentants du ministère du 
Tourisme. L'Etat a une politique du tourisme, mais non 
une politique du faire, une politique du faire-faire, donc 
une politique au second degré. 

Par rapport à cela, regardons les secteurs sauvegardés, 
lorsque ceux-ci ont été créés en 1962, l'idée n'était pas 
touristique, elle était exclusivement une idée patrimo­
niale. L'idée était de protéger, de préserver, d'empê­
cher que quelque chose qui avait valeur de patrimoine 
et qui enfin était reconnu comme tel, disparaisse sous 
la pioche des démolisseurs, qui, à l'époque, comme 
vous le savez, ne mollissaient pas. 

Du coup, une génération d'architectes en chef des 
monuments historiques a repensé ces coeurs de ville, 
d'une part comme des protecteurs - puisqu'ils étaient 
architectes en chef des monuments historiques - mais 
aussi, comme étaient tous les architectes de l'époque, 
c'est-à-dire des restructurateurs de ville. On a vu 
comme cela des ilôts opérationnels où l'aspect touristi­
que, sans être présent a priori, est très vite apparu 
comme déterminant, puisque l'on a créé des véritables 
cœurs de villes qui étaient des cœurs de villes offerts 
aux regards émerveillés des visiteurs. 

Le risque qui a été souvent évoqué au cours de ces deux 
jours, qui est apparu très clairement, était le risque 
d'artificialité. Artificialité soit parce que des options 
architecturales urbaines étaient prises et posaient de 
véritables problèmes d'authenticité, soit parce que ces 
ilôts opérationnels ont amené une mutation de popula­
tion, mutation sociale qui était telle que finalement on 
arrivait à un concept de ville-musée, aussi bien sur le 
plan architectural que sur le plan social. 

Les années 70 ont amené une sorte de bienfait architec­
turai et urbain qui était un méfait économique à savoir 
la crise. La crise des années 70 a amené effectivement 
l'Etat et les municipalités à se concentrer sur un autre 
aspect, aspect devenu non seulement prioritaire mais 
quasiment exclusif, c'est-à-dire à se concentrer sur 
l'habitat. 

Or j'ai l'impression qu'une des remarques que l'on 
peut faire, c'est que les politiques urbaines encore 
aujourd'hui, - il faut le constater, peut-être le regretter 
- sont des politiques de l 'habitat. Essentiellement une 
politique du plein et du fixe, alors qu'une politique 

d'accueil des touristes est une politique du vide, du 
creux, du flux. Quand on accueille les touristes, on les 
accueille dans les espaces publics. On organise leur 
venue, on organise leur circulation et comme le dit 
l'exposé très intéressant de Nerte Dautier, il faut les 
organiser et les diffuser dans les alentours de la ville. 
Lorsque dans le cas de Laon, on nous dit qu'il ne faut 
pas hésiter à faire en sorte que tel ou tel café ou telle 
ou telle place reste ouvert, on est au cœur d'une 
politique de tlux et d'accueil. 

Cette ambiguité-Ià me paraît au cœur des problèmes 
actuels des secteurs sauvegardés par rapport au tou­
risme. C'est vrai que lorsque l'on a des opérations 
programmées de l'amélioration de l'habitat, ou des 
déductions fiscales, qui sont les deux modes opération­
nels principaux des secteurs sauvegardés aujourd'hui, 
on est loin dans un cas comme dans l'autre des 
préoccupations touristiques. 

Cela dit, aujourd'hui on peut dire que la politique des 
secteurs sauvegardés a un peu fait le plein de sa 
première cible. Sa première cible c'était les grandes 
villes et villes moyennes de fort patrimoine architectu­
rai et urbain incontestable. Pratiquement toutes les 
villes qui ont un patrimoine, ont un secteur sauvegardé. 
Puisque cette politique est une politique vivace, et qu'il 
y a en plus des candidatures de nouvelles villes pour 
avoir un secteur sauvegardé, on se pose la question de 
savoir comment réorienter cette politique, quelles 
seront les futures villes qui auront un secteur sauve­
gardé. Et là brusquement, on voit arriver la composante 
touristique. Alors finalement, aujourd'hui, avec la 
politique des secteurs sauvegardés, quelles villes vi­
sons-nous? 

- d'abord ces villes que je dirais plus ordinaires d'un 
point de vue architectural et urbain, mais qui ont une 
vocation néanmoins à être présentées en tant que telles 
comme ayant une valeur patrimoniale à des visiteurs et 
à leurs habitants. Le tourisme n'est pas loin. 

- la deuxième cible possible des villes beaucoup plus 
petites, des villages même, ou très petites villes, qui ont 
souvent avant tout comme activité, quelquefois saison­
nière, une activité touristique. Si l'on regarde quelques 
uns des secteurs sauvegardés créés récemment comme 
Mers les Bains, ou Monpazier, on a effectivement deux 
toutes petites villes qui sont des villages éminemment 
touristiques. 
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Tout ce qui a été dit durant ces deux jours m'a paru 
intéressant, d'une part cela montre les limites d'une 
action d'Etat et montre comment, avec nos propres 
outils, nous pouvons nous réorienter. 

Autre exemple que je souhaitais illustrer, c'est la zone 
de protection du patrimoine architectural et urbain 
(ZPPAU). A priori à partir de 1984- 1985, on n'a pas 
cherché à déterminer des critères de choix. On a lancé 
des études tout azimut avec une participation plus ou 
moins forte de l'Etat dans le financement. Mais ce dont 
on s'aperçoit, c'est que les ZPPAU qui sont les plus 
pertinentes, et sur lesquelles nous, en tant qu'Etat, 
avons le moins d'états d'âme, c'est justement celles où 
il y a une unicité cohérente autour d'un thème. Ce 
thème s'avère généralement à haute valeur touristique, 
par exemple, bien entendu, toutes les petites cités 
bretonnes. Les petites cités de caractères sont une 
action volontaire de municipalités et collectivités loca­
les intermédiaires et de l'Etat autour d'un thème qui est 
aussi un thème touristique. C'est le cas des petites cités 
comtoises que j'ai évoquées hier. Mais il est vrai aussi 
que quand on fait une série de ZPPAU à thème, comme 
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par exemple les toits en lauze dans les régions du sud 
du massif central, on est dans une thématique qui est 
potentiellement fortement touristique. 

Je crois à mon sens que c'est une bonne façon d'utiliser 
les données de l'Etat que de les utiliser en créant d'une 
part une synergie, une mise en commun des énergies 
avec les collectivités locales, et pourquoi pas autour 
d'un thème, qui soit un thème de synthèse, qui puisse 
véritablement se décliner d'une façon plurielle, sur le 
terrain, avec plusieurs villes. 

J'en profite pour féliciter et remercier l'ICOMOS, 
Nancy Bouché, Jean-Marie Vincent, et toute l'équipe 
d'lcomos et pour saluer le travail de la section fran­
çaise, sans oublier bien entendu de remercier la ville 
d'Aix pour avoir prêté son concours à ce colloque. 

Serge KANCEL 
Sous-Directeur des Espaces Protégés 

Ministère de l'Equipement, 
du Logement et des Transports 

DÉBAT 

Régis Neyret, présidel1l de " Patrimoille Rhollalpill 1) 

cOllstate des stades d' évollltioll différellls et illsiste, après qlle M. 
Visteallx ait parlé d'éqllilihre , sllr la collahoratioll qll' il falll 
dél'e/opper, car le développemellt dll tOllrisme est 11111' évide lice . 
Dellx exemples de col/ahoratioll : à LyolI, la l'il/e a créé 1111(' 
cOlll'elltioll l'litre les propriétaires d'immellhles et elle-mème 
pOlir olll'rir les trahollies (allées et cOllrs il1lériellres) qlli se 
fermellt de pills ell pills pOlir des raisolls de sécllrité. Cette 
COli l'el1lioll , sig liée il y a qlle/qlles semailles, propose allx 
propriétaires de payer l'éclairage et le lIettoyage des cOllrs qlli, 
l'II échallge, restl'III ollvertes ail pllhlic jllsqll' à 21 hellres. Cette 
cOlIl'elllioll se dél'eloppe asse: vite, avec des socl/ltés d'HLM 
ayallt l'l'stail ré des immellhles et mailltellallt avec des propriétai· 
re.v privés. 
Dellxième exemple de col/ahoratioll, qlli COli cerne l'image et la 
l'idéo, dOllt 011 Il'a pas ellcore parlé: la sigllatllre par le 
patrimoille Rhollalpill, associatioll régiollale, d' 11111' cOI/I'elllioll 
QI'ec la caisse lIatiollale des mOllllmellts historiqlles et des sites 
et FR3 pOlir réaliser des vidéos dll patrimoille co-fillallcées par 
FR3 et des associatiolls locales. Ces l'idéos salit pré.l·elltées 
régiollalemellt et lIatiollalemelll par FR3, mais ellsllite velldlles 
allx tollristes. 
EII troisième liell III/ l'œil : Mme Koulollmhri a parlé des cafés 
qui mall/tellalll restelll Olll'erts tard le soir. ail aimerait qlle les 
mllsées, gérés par la CNMHS 01111011 , soiellt Ollverts ail momellt 
0/1 les tOllristes .1'0111 là et Ile fermel1l pas l'II fill d'après·midi 
qllalld les tOllristes arrivellt. 

Louis Prieur, architecte, qlli a heallcollp tramillé pOlir le 
dél 'e/oppemel1l tOllristiqlle dalls le cadre d' 11111' ZPPAV dans le 
Dallphillé, sOllhaite que le partellariat illcllle allssi les collseils 
régiollallx et générallx, car //lU! politiqlle tollristiqlle dépelld 
l'raimelll d' 11111' dYllamiqlle tOllristiqlle régiollale et départemen· 
tale et pas selliemellt d'//1/ partellariat elltre les propriétaires 
pril'é.I', l'Etat, la commlllle. 

Pie"e Le Treut, l'ice présidelll dll collseil régiollal de Breta­
glle : 
La démarche de la Bretaglle est 1111 pell différellle, l'II ce .l'l'liS 
qll' elle a lI11e idelltité spéciJiqlle, avec lI11eforte persollllalité liée 
à .l'a cllltllre. C'est à partir de celle·ci qlle la Bretaglle a 1'011111 
retrouver SOli patrimoille et le développer. 
Car l'II Bretaglle 11011.1' avolls /11/ art de vivre /11/ pell particlliier, 
ail Il' Y respire pas comme à Aix Cil Provellce, et tolll ceci est dû 
à 1111 ellsemhle, patrimoille mOllllmelltal 011 architeclllral, mai.l' 
allssi patrimoille ethllographiqlle. 
.le pellse , l'II effet, l'homme cOllditiollllé par SOli hérédité, mais 
sllrtollt par le milieu, et c'est ell hahitallt la Bretaglle qlle 1'011 
est hretoll . Ceilli-ci existe, mais s'il qllitte la Bretaglle, ail hO/II 
de dellx géllératiolls il Il ' est pills hretoll. Par colllre celui qlli 
s'illvestit et travaille l'II Bretaglle deviellt très rapidemelll 
hretoll. 
NOliS avolls pell de gralldes vil/es ell Bretaglle - Relllles, Brest 
- mais heallcollp de l'illes moyelllles 011 petites. NOliS avolls hllit 
l'illes d'art et d' histoire et quallt aux petites cités de caractère, 
ce SOIII des 1'i1les allcielllles, alllrefois importallles les l'il/es des 
harolls qlli 0111 jOllé //1/ gralld rôle ell Bretaglle, l'il/es admillistra­
til'es, chefs liellx de pays, dOllt I/OIIS QI'OIIS 1'011111 préserver 
l'alllhelllicité. Ce .will de petites villes correspolldallt ail poilll 

de VIII' de !l'III' sllperfich' ail châteall et à SOli ell\'irollll('melll, 
QI'ec //1/ patrimoille architeclllrai très importalll, 
C'est pOlir cda qlle le cOllseil régiollal, a vOIIIII coordollller ce 
développl'ml'IIt l'II créallt l'associatioll des petites cités de 
caractère et dernièremellt cel/e des petites commlllles rurales dll 
patrimoill(', car I/OIIS QI'OIIS 1111 patrimoille très dispersé, de c1alls 
paroissallx. de chapelles, de fOlltailles qlli méritelll allssi 1111 
elllretiell. 
DOliC /11/1' forte implicatioll de la régioll à trois degrés: petites 
commlllles dll patrimoille, petites cllés de caractLre. et l'il/es 
d'art et d' histoire. 

Michel Jantzen, présidellt dl' la sectioll frallçaise de l' [COMOS. 
arc/litl'cte cn clu1 et inspectel/r général des monl/ments II/stori· 
qlles 
Vne premih'e remarql/e : j'ai le selllimellt que les tol/ristes se 
condl/isellt miel/x dans les climats dll nord ql/e dans cel/X dl/ slId. 
.le connais Laon et j'ai été très hel/rel/X d' elllendre Mme 
Koulol/mhri nOl/s en parler en ces termes. je conllais al/ssi très 
hien Dljoll à 1/111' latill/de illlermédiaire, et les phéllomèlle.l· ql/i 
s'ampliJielll à Aix s'apaisellt à Dijoll et disparaisselll à Laoll. 
Ceci Il ' est pas sel/lement l'rai pOl/r ces troIs villes, mais d' 11111' 
f(/(,:oll géllérale pOl/r l' hexagolle. Alors pelll-être qlle dall.l' le 
nord de /' EI/rope cela va tres hien ... 
VIII' del/xième remarque : 011 a heal/col/p parlé de collahora· 
tioll. Les l'illes alldelllles dolll 11011.1' parlolls. cOllstmites à /11/1' 
époql/e où les loisirs et le tol/risme Il' existaiellt pas, Ile /' 0111 
évidemmelll jamais été pOl/r le tOl/risme, et il y a dOliC /11/ 
partellaire ql/i a beal/col/p d' importallce, /' elltreprellellr de 
tourisme. 
.le vis aClI/ellement 1/111' silllatioll asse: difficile à ROl/ell, à cal/se 
d'/III cOllflit elltre l'Etat, la ville et les ellfreprellellrs de tollrisme 
pOl/r /11/ prohlème de stationllemelll de cars . Et 1'011 se dit 
contraint par les exigellC/'s des entreprenellrs de tOl/risme ql/i 
SillOIl s'ell iront ... Mais Il' est-oll pas dalls 11111' sorte de préhi.I·· 
toire du tourisme urhain lorsql/' 011 dit ql/' à défalll d'admettre 
des cars de 80 personnes, 011 ira aillel/rs, sllrtolll .l" ag/s.mlll de 
la capitale de la Normandie ? Mais cela serait l'rai pOl/r 
n'importe qI/elle l'il/e de Frallce. 
A travers à ce ql/e j'ai elltelldll et pl/ 1'i1're, je crois ql/' il Y a 1/11 
l'iel/x fond allcestral, primitif 0// le tOl/riste est SOI/I'ellt reçl/ 
comme étrallger, allssi parce qll' il a .1'0111'1'111 1/11 comportemellt 
/111 pel/ conql/éralll . Alors les villes mais al/ssi les promotel/rs de 
tol/risme doil'elll essayer de miel/x illtégrer les tol/ristes à 
/'I/Uhitallt. pOl/r éviter ql/' il Ile soit I/ne sorte de saI/l'age qlli 
déharqlle par hordes, ahsoillmelll impossihle à illlégrer, 
.le l'ol/drais SOI/ligner I/n POilll, ceilli des Iiells elllre patrimoille 
et tol/risme qlli .1'0111 asse: complexes et ql/i, ellfait, Ile sont pas 
cOlllradictoires à conditioll de hien samir les e.\ploill'r. On .1'1' 
relld compte al/jollrd'hl/i ql/e le tollrisme vielll al/ secol/r.v dll 
patrimoine, car il permet de donner I/ne dimellsion économiql/e 
à ql/elql/e chose ql/i était essentiellement l'isllel et selltimelllai. 
Ainsi, les perspectil'es de retomhées cOllcrètes. rendelll les éllls 
pll/s attelltif-v allx messages de patrimoille et de protection. 
De même, 011 se rend compte ql/e la notioll de protectioll fait 
prendre conscience allx gens de la l'alellr de lel/r l'ille et de lellr 
patrimoine, al'ec lin rôle édl/catif. Les gens regardelll alllremelll 
ce ql/i est protégé, et pel/l'l'III comprendre ce ql/e jl/sqll' alor.v ils 
ne l'O)'aielll pas, 011 ne trollvaiellt pas très illtéressalll. 
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Atelier IV : 
L'économie touristique profite-t-elle au patrimoine urbain? 

Présentateur et animateur: 
Christian Assanté, Chef du département urbain, Ministère du Tourisme 

Nous avons élargi notre action al/X quartiers historiques, aux cellfres historiques, aux quartiers 
eux-mêmes et I/Ol/S sommes allés jl/squ' à {' urbain dans sa totalité, c'est-à-dire al'ec une vision plus 
intégratrice de la ville ancienne dal/s la ville contemporaine, avec des proJets d'urbanisme. Ferrare 
/' a bien montré hier. 

Nous sommes allés jusqu'au patrimoine l'ivam, je reprellds en ce sens la définition donnée ce matin 
et qlle j'ai ellfendue lors de colloques précédems : patrimoine vivant c'est-à-dire effectivement les 
mal/ières d'être, d' habiter, les activités, en fait, les hommes. Donc c:' est bien cette /lotion du 
patrimoine qui inclut aussi {' environnement, vision el/vironnementale. Dans le patrimoille on met des 
fleurs, vous /' entendrez tout à /' heure, M. Frot en parlera, mais aussi /' air, /' eau, et effectivement tout 
ce que nous recevons en héritage. Patrimoine vivant, c'est effectivement le sens aussi de la vie 
quotidienne et qui ne prend sens que parce qu'il y a héritage et qui explique les comportements 
d' al/jourd' hui. 

M. Marc Christine s'occupe de {' obseli'ation statistique au ministère du Tourisme, et va vous parler 
des tendances de ce qu'on peut appeler la clientèle, /' évolution du public. Jusqu'à présent on a 
beaucoup parlé de /' offi'e, de son aménagement, offi'e patrimoniale, urbaine, maintenant il s'agit de 
s'interroger, de voir UII peu quels SOllt les chiffi'es et quelles som les tendances de la clientèle, sur le 
plan quantitatif 

Ensl/ite M. Jean-Michel Agnus, un de nos premiers « laboureurs» du tourisme culturel au ministère 
de la Culture et qui s'occupe à /' heure actuelle de {' action culturelle à la direction du patrimoine au 
ministère de la Culture nous parlera d'études plus comportementales des touristes (fréquentatioll par 
origine nationale du Val de Loire, motivations liées bien entendu selon /' origine nationale des 
clientèles touristiques étangères). 

M. Eric Boulte, représentant un groupe privé qui, à maintes reprises, a montré son intérêt pour le 
patrimoine, sa gestion, donc sa mise en valeur et sa communication nous parlera d'un exemple 
intéressant du patrimoine monumental mais intégré dans une petite ville, le château de Pierrefonds. 

Puis M. Valéry Patin parlera du Viking Center de York intégré dans le patrimoine de la ville et dans 
l'idelltité d'une culture qui s'exprime là par un artefact. " s'agira de discuter effectivement de la 
pertinence de {' utilisation de cet artefact et en tout cas, du retour de /' activité économique touristique 
sur la conservation du patrimoine. 

Enfin Mme Jeanne Lafitte, deuxième adjoint de la ville de Marseille qui s'occupe du tourisme, est une 
femme de culfllre puisqu'elle est éditrice. Le patrimoine est une chose qu'elle connaissait avant de 
le défel/dre à partir du langage touristique. 

M. Frot, maire de Rochefort, parlera d'une expérience fort originale encore une fois dans le sens du 
patrimoine élargi. " s'agira de nous faire part de /' expérience menée par la ville de Rochefort à 
propos d'un élément du patrimoine de cette ville qui est le bégonia. 
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Statistique et connaissance des flux touristiques 

En écoutant les différents orateurs de ce matin, je me 
suis posé la question de ce que peut apporter le 
statisticien public responsable des enquêtes nationales 
à l'observation et à la connaissance des flux touristi­
ques urbains, c'est-à-dire à destination de la ville? 

Je crois que cette interrogation reste présente tout au 
long de mon exposé. En tout cas, elle implique de 
s'interroger sur des problèmes d'ordre sémantique, 
d'ordre épistémologique ou d'ordre méthodologique 
avant de pouvoir apporter des réponses. Car les chiffres 
sont fugaces, parfois mal interprétés; parfois on leur 
fait dire ce qu'ils ne disent pas, ou parfois on les 
interprète comme on ne devrait pas les interpréter. Ce 
seront donc les limites de mon exposé. 

J'éclairerai ensuite quelques grands faits à la lumière 
des statistiques qui sont menées par le ministère du 
Tourisme au plan national tout en laissant en guise de 
conclusion la possibilité d'une ouverture. Que le 
ministère du tourisme soit présent dans ce colloque est 
le signe de l'interaction entre tourisme et culture qui 
doit aller en croissant. En ce qui concerne l'observation 
statistique et économique, il y a des choses qui existent 
mais sans doute aussi des progrès à faire. 

Tout d'abord, je m'excuse par avance du discours un 
peu académique que je vais être obligé de faire. Je crois 
que, pour bien comprendre la portée de quelques 
chiffres, il faut s'interroger d'abord sur les problèmes 
de définition. Je crois que, tout au long de cette journée, 
il y a eu une confusion implicite que je ne lèverai pas. 
Mais j'expliquerai en quoi ce que je vais dire montre 
que l'on ne peut réduire la notion de tourisme à la 
notion de loisir, la notion de touriste à la notion de 
visiteur, la notion de tourisme urbain à la notion de 
tourisme culturel. Toutes ces notions ne sont pas 
identiques et pour le ministère du Tourisme et, en 
particulier, pour le statisticien du tourisme que je suis, 
le touriste se définit par le fait quO il passe une nuit dans 
lin lieu en dehors de son domicile habituel. C'est le 
champ auquel se restreignent les quelques données que 
je vais vous présenter. 

Cette constatation est importante parce que lorsqu'on 
raisonne en terme de politique touristique ou de 
politique d'aménagement, on mélange en fait à la fois 
les personnes de passage, les visiteurs qui ne séjournent 
pas et qui peuvent représenter des flux très importants 
et ceux qui séjournent, qui sont certes plus faciles à 
mesurer parce qu'ils passent une nuit alors que les 
visiteurs sont beaucoup plus difficiles à comptabiliser. 
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Deuxième distinction qui est bien le thème de la 
question qui nous est posée aujourd'hui: connais­
sons-nous vraiment les chiffres de fréquentation touris­
tique des ensembles urbains? Qu'est-ce qu'un ensem­
ble urbain? Je ne vais pas le définir, je ne le définirai 
qu'à la lumière des statisques que l'on peut recueillir. 
« Urbain» correspond en fait à travers les enquêtes 
nationales sur les déplacements des Français, à ce que 
déclarent les gens quand ils disent «j'ai fait un séjour 
à la ville ». Cela renvoie forcément à une certaine 
subjectivité qui est peut-être souhaitable car si l'on 
définissait le tourisme urbain de façon trop stricte, on 
aurait une vision trop réductrice. 

Tourisme urbain ne veut pas dire tourisme culturel, en 
même temps que le tourisme culturel ne se confond pas 
avec le tourisme urbain. Une autre approche possible 
pour identifier le tourisme culturel est de se fier à ce 
que déclarent les gens quand on les interroge « est-ce 
que vous avez exercé telle ou telle activité» ? On peut 
identifier notamment un certain nombre d'activités que 
l'on peut baptiser «culturelles ». Pour ma part je 
retiendrai quatre de ces activités, au travers des don­
nées nationales que j'exposerai tout à l'heure. 

Problème de définition donc, problème ensuite de 
sources. Les données sont multiples. Les données 
d'enquêtes nationales représentent des contraintes et en 
même temps sont la source de leur intérêt: en ce sens 
qu'elles donnent un aspect de cadrage général mais 
contraintes parce qu'elles ne répondent pas au pro­
blème précis: quelle est la fréquentation de telle ou 
telle ville, de telle ou telle cité. La contrainte du 
statisticien est qu'il raisonne sur des moyennes. Ces 
moyennes recouvrent de fortes disparités locales, ce 
qui implique que les personnes qui sont intéressées au 
développement touristique de tel ou tel site, trouveront 
peut être ces chiffres imparfaits car ils ne répondent pas 
à leurs attentes, mais c'est la contrainte du genre. Je 
voudrais signaler aussi dans ces problèmes de source 
qu'il existe des sources locales. Il existe en effet des 
observatoires départementaux et régionaux du tou­
risme qui permettent d'apporter des éclairages com­
plémentaires à ce que peut apporter l'Etat. 

Problème de champ enfin: le tourisme est quelque 
chose de très vaste. On le sépare habituellement en 
deux grandes cibles: tourisme pour motif d'affaires et 
tourisme pour motif personnel. Je ne m'intéresserai 
dans cet exposé qu'à la seconde partie, j'excluerai 
d'emblée ce qui est le tourisme d'affaires. 

Voici le problème de méthode pour bien avoir présente 
à l'esprit la portée des chiffres. Je crois qu'on peut, 
dans une statistique à portée nationale, s'interroger 
dans une double optique. D'abord essayer de voir quel 
est le poids de tel ou tel comportement, en l'occur­
rence: celui des séjours à la ville dans l'ensemble des 
séjours touristiques des Français. Ensuite, on peut 
s'interroger pour savoir dans quel type de population 
ce comportement est le plus répandu. Cela est l'appro­
che comportementale. 

Une autre lecture de ces données peut être totalement 
différente. Il suffit de regarder en fait la clientèle. Sur 
l'ensemble des gens qui pratiquent une activité donnée, 
par exemple l'ensemble des gens qui pratiquent un 
séjour à la ville ou une activité culturelle, quelle est la 
répartition par catégorie socio-démographique, cela est 
l'approche par clientèle. Je m'intéresserai plutôt à 
l'aspect comportemental, au risque de donner des 
chiffres qui paraîtront un peu surprenants parce que 
cela ne correspond pa forcément à l'observation di­
recte: c'est au contraire la pénétration de tel ou tel 
comportement dans telle ou telle catégorie. 

Après ce long préambule, peut-on donner quelques 
indications générales? D'abord rappeler les principaux 
chiffres du tourisme. En 1989 le tourisme en France, 
que ce soit le fait des Français ou des étrangers, a 
représenté 1 455 millions de nuitées dont les 3/4 sont 
dus aux résidents français, bien que la proportion des 
étrangers ait beaucoup crû par rapport à 1988 et 
également en 1990. 

Je m'intéressai en un premier temps au tourisme des 
résidents français. L'évolution sur une longue période 
fait apparaître une composante qui évolue différem­
ment de l'ensemble, notamment depuis une dizaine 
d'années, et spécifiquement deux-trois ans, à savoir 
une forte accélération des séjours de courte durée. 
Tandis que les séjours qu'on appelle vacances, c'est· 
à·dire des séjours de plus de quatre jours ont connu une 
stagnation relative au cours des trois·quatre dernières 
années, stagnation accrue sur les vacances d'hiver, au 
cours des trois dernières années. 

La source principale qui nous permet de dégager des 
tendances et des chiffres, ce sont les enquêtes vacances 
menées par l'INSEE et exploitées conjointement par le 
ministère du Tourisme dont l'intérêt est qu'elles pré­
sentent des séries longues qu'on peut interpréter pour 
étudier les évolutions mais dont l'inconvénient est 
qu'elles se restreignent à la partie vacances, aux séjours 
de longue durée de plus de quatre nuits. 

Lorsque l'on regarde ces sources et notamment que 
l'on essaie de discerner ce qu'est le tourisme urbain au 
travers de ces sources, il faut se référer à la subjectivité 
des personnes interrogées qui déclarent avoir fait un 
séjour à la ville ou à la mer. Si l'on admet que l'on 
puisse qualifier de tourisme urbain le tourisme qui a 
lieu à la ville, ce tourisme représente en termes de 
séjours 10,7 % de l'ensemble sur les derniers chiffres 
disponibles. Ce poids a relativement peu varié au cours 
des dix-quinze dernières années, il a oscillé aux alen­
tours de 10 %, entre 8 et Il %. Ceci est un facteur lourd 
de stabilité même s'il y a peut-être des comportements 
dont les évolutions s'accélèrent. Ces comportements 
sont peut·être plus le fait du tourisme au sens large, 
c'est-à-dire visiteurs, personnes de passage ou compor­
tements de loisirs, que du touriste à proprement parler. 

Ce tourisme urbain, on peut le regarder également de 
façon différenciée suivant que l'on considère l'hiver et 
l'été. On s'aperçoit que le tourisme urbain a un poids 
plus important en hiver qu'en été. 

Ce tourisme urbain, toujours au travers de ces enquê­
tes, est principalement associé à un mode d 'héberge­
ment non marchand qui est le mode "parents et amis". 
C'est également un facteur lourd et c'est une chose à 
ne pas perdre de vue, surtout par rapport aux exposés 
que l'on a entendus ce matin, dans lesquels on a 
l'impression que le tourisme urbain est nécessairement 
greffé sur l'économie locale. En fait je crois que les 
modes d'hébergement des touristes qui séjournent à la 
ville chez parents et amis, prouvent que le tourisme 
urbain est très fortement imbriqué dans la vie quoti­
dienne de la ville. C'est le meilleur moyen de s'impli­
quer dans la vie locale, de séjourner parmi les résidents. 
C'est une tendance lourde qu'il ne faut pas perdre de 
vue. 

Si l'on regarde maintenant quelles sont les caractéristi­
ques socio-démographiques des personnes qui prati­
quent ce type de séjour, on s'aperçoit aussi que 
majoritairement, ils correspondent à des catégories 
bien typées et notamment de classes d'âge supérieures 
à la moyenne. On voit que la répartition du mode 
d'hébergement et du mode de séjour fait apparaître, en 
hiver, que le séjour à la ville en tourisme urbain, à la 
résidence de parents et amis, est en seconde place 
derrière les séjours à la campagne. En ce qui concerne 
l'été, c'est toujours la campagne qui vient en premier, 
mais il y a la mer qui l'emporte largement sur la ville, 
la ville en résidence principale de parents et amis, 
intervient en cinquième position, dans l'ensemble des 
séjours. 

Ce sont des données très massives qui ne donnent pas 
d'indication sur le type de tourisme qui est réellement 
pratiqué. C'est un tourisme majoritairement chez 
parents et amis; c'est également un tourisme dans 
lequel le mode de transport est plus souvent un mode 
de transport collectif qu'un mode de transport indivi· 
duel, c'est ce qui ressort des enquêtes. 

On peut faire une autre analyse sur les activités 
pratiquées. On peut identifier parmi les activités prati­
quées, des activités que l'on peut baptiser culturelles. 
Je me réfèrerai ici à une autre source, qui est une 
enquête sur les déplacements des Français, que le 
ministère du Tourisme a lancée dans le cours de 
l'année 1990, dans laquelle un exposé des différentes 
activités par lieux de séjour est proposé. Parmi les 
activités culturelles, j'en retiendrai quatre: la gastro· 
nomie, l'assistance à une manifestation culturelle par 
exemple un festival, un événement culturel, la visite de 
monuments et de sites, et d'autres activités culturelles 
non précisées qui ne nous intéressent pas. 

Lorsque l'on regarde le poids parmi l'ensemble des 
séjours de ces différentes activités, on voit qu'un tiers 
(31 %) des personnes déclarent qu'elles ont visité un 
monument ou site, motif relativement majoritaire par 
rapport aux autres motifs, y compris dans l'ensemble 
des motifs dits culturels. 

Il est intéressant de noter que si l'on fait une distinction 
entre les courts et les longs voyages, les visites de 
monuments sont plus importantes dans les longs voya­
ges que dans les courts, preuve peut-être que la 
connaissance d'un site, d'un patrimoine, s'exercant à 
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travers la visite des éléments architecturaux, est plus 
forte lorsque l'on a tendance à séjourner plus long­
temps dans le lieu. C'est une constatation que l'on 
retrouve quelle que soit l'activité, c'est vrai aussi pour 
l'assistance à des manifestations culturelles, et c'est 
vrai aussi pour le tourisme de découverte gastronomi­
que, de produits du terroir. 

Un petit regard sur les étrangers. au travers de l'en­
quête aux frontières que le ministère du tourisme a 
menée en 1989: on trouve des choses relativement 
différentes, notamment une proportion des séjours 
qualifiés d'urbains beaucoup plus importante que pour 
l'ensemble des résidents. Ainsi, plus de la moitié des 
touristes étrangers ont déclaré avoir exercé une activité 
culturelle, pour l'essentiel visite de monuments et de 
sites avec, d'ailleurs, des différences relativement 
marquées suivant les nationalités. Mais il est difficile 
de faire une typologie car parmi les pays pour lesquels 
cette activité est citée de façon prépondérante et en tout 
cas plus grande que l'ensemble, on retrouve des pays 
du Sud, l'Espagne, le Portugal, la Grèce, mais égale­
ment le Danemark, l'Autriche, et avec un poids très 
fort les pays lointains: le Japon et les Etats-Unis. A 
l'inverse, les pays qui seraient un petit peu moins 
attirés par les activités culturelles et les visites de 
monuments, sont les pays d'Europe du Nord, Belgique, 
Pays-Bas et Scandinavie dans une moindre mesure. 

Pour ne pas lasser l'auditoire avec un trop grand 
nombre de chiffres, je voudrais conclure avec ces 
quelques données de base en rappelant les prémisses, à 
savoir qu'il faut se garder de faire des confusions. Ce 
que j'ai dit s'applique à des catégories que l'on identi-

88 

fie comme étant des touristes, mais il y a d'autres 
catégories que l'on a plus de mal à mesurer qui sont les 
visiteurs, les excursionnistes, qui peuvent générer une 
forme d'activité de passage fort importante et que l'on 
ne pourra mesurer qu'au travers d'outils d'observation 
délocalisée. Au moment où le ministère du tourisme 
met en place un observatoire national du tourisme, je 
crois qu'il est bon de profiter de l'occasion pour mettre 
en place au niveau local, régional ou départemental, 
des systèmes d'observations qui permettent de mesurer 
réellement ce que sont ces flux, dans une optique qui 
permette de faire des comparaisons d'un espace à 
l'autre, également des comparaisons dans le temps, et 
qui soient articulées avec les enquêtes nationales. 

De ce point de vue, on peut citer les exemples qui 
existent déjà notamment dans les Bouches du Rhône où 
se trouve actuellement un observatoire départemental. 
Il permet d'avoir une connaissance plus précise sur un 
niveau local que nous le permettent les sources statisti­
ques nationales. Celles-ci permettent néanmoins de 
donner un cadrage général, de relativiser et de mettre 
en perspective les différentes composantes du tou­
risme, le tourisme urbain par rapport à l'ensemble du 
tourisme, les activités culturelles par rapport à l'en­
semble des autres activités. 

Marc CHRISTINE 
Chef du bureau des statistiques 

et de la comptabilité économique 
Ministère du Tourisme 

Fréquentation touristique des monuments : 
motivations et attitudes des publics 

Parlons tout d'abord un peu de Paris. Une enquête a été 
faite par deux étudiants en 1990. Ces statistiques 
portent sur les années 1985 à 1989, et étudient sept sites 
parisiens, dont cinq monuments et deux sites tout à fait 
modernes: la Tour Montparnasse et l'Arche de la 
Défense. Du point de vue des chiffres bruts de fréquen­
tation on voit que les inégalités sont extrêmement 
fortes. La Tour Eiffel l'emporte incontestablement de 
très loin sur tous les autres sites. Pratiquement à elle 
seule, elle fait autant que les six autres et il faut noter 
qu'elle continue de progresser. Quant aux autres, la 
Tour Montparnasse est en tête. Pour l'Arche de la 
Défense, les statistiques ne portent que sur quatre mois 
et demi d'ouverture, donc virtuellement on voit qu'elle 
a vocation à recevoir 800 000 à 900 000 visiteurs. En 
dernières positions viennent le Sacré Cœur et le 
Panthéon. On voit déjà que les trois premiers édifices 
visités, si l'on anticipe la progression de l'Arche de la 
Défense, sont les édifices les plus modernes, c'est­
à-dire la Tour Eiffel, la Tour Montparnasse et l'Arche 
de la Défense, ce qui pour le patrimoine est un 
enseignement intéressant. 

Regardons les progressions annuelles un peu détaillées 
en pourcentage: la Tour Eiffel a apparemment une 
progression modérée en moyenne. En chiffres bruts, 
elle passe de 4,8 millions à 5,6 millions d'entrées 
comptabilisées. C'est l'un des édifices les plus visités 
au monde. La Tour Montparnasse en 1989 ne progresse 
pas beaucoup. Disons qu'elle a peut-être atteint son 
niveau. Quant à l'Arc de Triomphe, il a été fermé pour 
travaux, vous vous en souvenez, pendant deux ans pour 
préparer sa restauration pour le bicentenaire. Dès sa 
réouverture, ce monument a connu une remontée 
extraordinaire de la fréquentation, qui est tout à fait 
associée à la célébration du bicentenaire. Notre-Dame 
a moins bénéficié de cette célébration, bien qu'elle soit 
située sur l'axe est-ouest. Pour la Défense, on ne 
dispose de données que sur une année, donc pas de 
progression. Au Sacré-Cœur, on voit une baisse en 
1989. L'explication est tout à fait ponctuelle et banale. 
Le Père Devoge, qui est le recteur du Sacré Cœur, a 
déplacé le panneau de signalisation et l' a placé dans un 
endroit peu visible ... Quant au Panthéon, il n'a jamais 
effectué de performances extraordinaires. Son meilleur 
résultat a été atteint en 1981 à cause des cérémonies 
avec le Président de la République, et par la suite il 
reste de l'ordre de 100000 visiteurs par an. Mais on 
voit qu'il ne baisse pas. Disons qu'il bénéficie des 
cérémonies qui s'y déroulent. 

- Politique commerciale des sites et origine de leur 
fréquentation 

On voit ici un tableau à double entrée. Nous avons 
donc en ordonnée la répartition entre français et 
étrangers et en abscisse celle entre attitude de laisser­
faire et politique offensive. Il est évident sur ce tableau 
que ce sont les monuments les plus modernes qui ont 
une politique offensive. Une des raisons en est que les 
gestionnaires de monuments anciens considèrent que 
leur atout est le caractère monumental en soi. Alors 
qu'à l'Arche de la Défense et la Tour Montparnasse en 
particulier ils ne sont pas absolument certains de leur 
qualité propre. La Tour Montparnasse bénéficie de la 
vue la plus claire et la plus démonstrative sur Paris, ce 
qui est un atout évident au point de vue touristique ... 
Quant à la présence des étrangers, le pourcentage à la 
Tour Eiffel est de 70 % et tous les autres se situent 
au-dessous de 50 %. On a donc une deuxième spéciti­
cité unique de la Tour Eiffel: le pourcentage d'étran­
gers y est le même qu'au Louvre et à Versailles. C'est 
d'ailleurs le même public. 

Deuxième aspect de la politique commerciale à double 
entrée, partage entre individuels et groupe ', le partage 
à nouveau entre laisser-faire et attitude offensive. On 
voit très nettement qu'il y a une corrélation entre d'une 
part politique offensive et politique de visites par 
groupes et d'autre part à l'inverse, visites individuelles 
et laisser-faire. A cet égard, si l'on se rapproche du 
tableau précédent, on voit que le Sacré Cœur et le 
Panthéon ont des visites tout à fait franco-françaises et 
tout à fait individuelles et familiales, alors qu'à l'in­
verse l'Arche de la Défense, la Tour Montparnasse et 
la Tour Eiffel, ont des visites en groupes avec de 
nombreux étrangers. Ces trois monuments mènent une 
action publicitaire par affiche, sur les ondes, les médias 
etc. Donc, nous voyons là deux politiques carrément 
opposées dont peut-être pourraient s'inspirer nos vieux 
monuments. 

Quittons le milieu urbain, et examinons maintenant le 
Val de Loire, en pensant que les enseignements quant 
aux budgets, quant aux motivations que l'on trouve 
dans le Val de Loire, seront en général ceux des 
touristes qui fréquentent le patrimoine et que donc ils 
seront également valables pour le tourisme urbain. 

Voici donc les six grands monuments, c'est-à-dire ceux 
qui accueillent plus de 300 000 visiteurs. Il y a deux 
monuments emblématiques: Chambord et Chenon-
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ceaux, et quatre autres qui reçoivent plus de 300 000 
visiteurs. Il y en a onze qui tournent autour de 100 000, 
et un qui se détache, et qui franchit l'énorme plage vide 
située entre 150000 et 300 000 visites. Ce qui montre 
là, la notion de seuil très difficilement franchissable, 
qui correspond à des notoriétés et ces notoriétés sont 
connues du public. C'est ce qui fait que les monuments 
ont du mal à décoller de la notoriété qui est la leur pour 
acquérir celle qui est au-dessus. Le seul exemple 
contraire, c'est Villandry qui est en train de passer 
d'une notoriété régionale à une notoriété nationale et 
internationale. Voyez qu'il y a également un trou entre 
50 000 et 100 000 visiteurs. Au-dessous vous avez 
toute la troupe des châteaux, qui sont en nombre la 
majorité absolue: 55 % et qui n'arrivent pas à franchir 
le seuil des 35 000 visiteurs. Cela est véritablement un 
problème de politique patrimoniale, car ces châteaux 
ne sont pas sans qualité, loin de là. Il suffit d'en citer 
deux ou trois comme Villesavin, Talcy, Saché, qui sont 
remarquablement intéressants à visiter, qui ont beau­
coup de charme. Je crois que la politique de charme n'a 
pas été mise au point, je veux dire une politique 
adaptée à une visite basée sur le charme du monument, 
et non pas sur sa notoriété internationale. 

Après la fréquentation, nous abordons rapidement les 
budgets. On a fait une analyse du public du Val de 
Loire, sur environ 3 000 réponses. Ces données datent 
de 1987. Pour les actualiser il faut donc les augmenter 
d'environ 12 % du montant du budget, c'est-à-dire une 
somme qui n'est pas énorme. Ces budgets exprimant la 
dépense moyenne par visiteur et par jour, sont encore 
d'actualité et la comparaison entre eux est certaine­
ment valable. J'ai pris les deux extrêmes, c'est-à-dire 
les budgets les plus faibles et les budgets les plus forts. 
Les plus faibles sont inférieurs à 300 F, les plus forts 
sont supérieurs à 500 F. Les budgets moyens compris 
entre 300 et 500 F ne figurent pas, pour faciliter la 
lecture. Quels enseignements peut-on tirer de ce ta­
bleau qui me paraît absolument fondamental? D'une 
part, que dans cinq pays plus de 70 % des visiteurs 
avaient à l'époque un budget individuel quotidien 
inférieur à 300 F et pour beaucoup d'entre eux infé­
rieur à 200 F. Là c'est une donnée qu'il faut écrire en 
lettres majuscules. Complémentairement à cela, envi­
ron 10 % à peine des visiteurs des mêmes pays avaient 
un budget supérieur à 500 F. Ces pays sont la France, 
l'Angleterre, l'Allemagne, l'Italie et la Hollande, qui 
fournissent au minimum 85 % des visiteurs du Val de 
Loire. Il est intéressant de noter ici que les Japonais, les 
Américains, les Canadiens réunis ne font pas plus de 
10 % (dans la visite indépendante, je ne parle pas des 
visites guidées que l'on n'a pas pu saisir). 

Ici, on a un détail par pays. Pour la France, qui apporte 
53 % des visiteurs, le budget le plus représenté est celui 
qui est inférieur à 200 F. La Grande-Bretagne qui vient 
en deuxième position par le nombre des visiteurs 19 %, 
c'est-à-dire autant que tous les autres étrangers réunis, 
a un niveau plus élevé, puisque c'est le deuxième 
niveau de budget qui est majoritaire. On visite en 
famille ou en couple et les cadres représentent les 
visiteurs les plus nombreux. Pour La Hollande on voit 
que le budget inférieur à 200 F représente la moitié de 
l'ensemble, que les étudiants représentent 42 % des 
visiteurs et qu'ils visitent six châteaux, alors qu'ailleurs 
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c'est quatre châteaux par séjour. On a ici un public 
typiquement jeune, économe et actif. L'Allemagne 
fédérale possède les mêmes caractéristiques encore 
accentuées, le budget inférieur à 200 F représente 
carrément la majorité. Les étudiants représentent 42 %, 
visitent cinq châteaux, donc un public également jeune, 
actif et économe. Il se différencie de celui de l' Angle­
terre où l'on avait un niveau de budget plus élevé, un 
public familial. La Belgique représente le second 
niveau des dépenses. L'Italie se trouve, comme l'An­
gleterre, au niveau 2 de la dépense, les étudiants sont 
encore en première position. La Suisse est intéressante, 
car c'est un peu le complément de la Hollande et de 
l' Allemagne. L'Allemagne est un pays considéré 
comme riche en Europe et on a vu que c'était le plus 
économe quant à sa gestion. La Suisse est le pays le 
plus riche d'Europe par son revenu individuel, et l'on 
voit que là le niveau de dépense majoritaire est le plus 
faible, c'est-à-dire moins de 200 F. Les visiteurs les 
plus nombreux sont les employés, je crois que c'est une 
leçon à retenir. Aux Etats-Unis, il faut savoir que c'est 
un public qui a traversé l'Atlantique, qui a pu se payer 
le voyage en avion, là les niveaux de dépense sont en 
moyenne de 450 F par personne et par jour, donc près 
de 1 000 F par couple, les cadres supérieurs sont la 
majorité absolue, donc un public tout à fait spécifique. 
Le Canada se rapproche du niveau anglais, c'est-à-dire 
que le niveau de dépense est le deuxième et ce sont les 
cadres qui sont majoritaires. Les visites familiales, ou 
avec les conjoints sont très importantes. 

Voyons les motivations. 21 % des visiteurs souhaitent 
visiter avec un gardien, le gardien à casquette, tradi­
tionnel. Autrement on aime avoir un document écrit, un 
audio-guide, un conférencier spécialisé pour 79 % des 
visiteurs. Pratiquement presque tous les visiteurs sou­
haitent un appui pédagogique fort, et non pas la visite 
traditionnelle. 

Les visiteurs recherchent en priorité deux choses: le 
plaisir, l'émotion, c'est-à-dire quelque chose d'instan­
tané, de fort et d'esthétique et deuxièmement un 
accroissement de leur bagage culturel, une information 
sur l'histoire générale et sur l'histoire du site. Ces deux 
motivations sont à peu près à égalité dans le désir du 
public (environ 35 %). Elles sont très différentes dans 
leur nature, l'une est immédiate et l'autre est à long 
terme. 

Dans une enquête INSEE faite auprès de 1 000 Fran­
çais, - échantillon représentatif, interrogation à domi­
cile sur dix questions -, on voit que les cinq motiva­
tions classées en tête concernent le bagage culturel, 
l ' histoire et l'esthétique, et les cinq suivantes concer­
nent les domaines de loisirs, sorties familiales, faire 
plaisir etc. Ce qui montre que la préoccupation de 
s'enrichir culturellement vient systématiquement en 
tête. 

Nous disposons aussi des résultats d'une enquête 
concernant le Pont du Gard, monument inscrit sur la 
liste du patrimoine mondial de l'UNESCO. Les désirs 
de connaissance exprimés par le public portent d'abord 
sur la construction et l'histoire du pont, c'est-à-dire ce 
que l'on a sous les yeux. Deuxièmement, on veut des 
explications sur l'utilité du pont, c'est-à-dire sur le rôle 
d'acqueduc du pont pour transporter l 'eau d'Uzès à 

Nîmes, sur une longueur de 50 km ; troisièmement sur 
la civilisation gallo-romaine qui a été capable de 
construire un tel pont et quatrièmement sur l'histoire de 
la région de cette époque à nos jours, 2000 ans. Une 
réponse d'une amplitude totale. Ce qui montre que le 
souhait du public est de partir du particulier, de l'im­
médiat et du présent pour aller vers le général, le 

lointain et le très vaste, dans une progression somme 
toute logique. 
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Jean-Michel AGNUS 
Chef du bureau de l'action culturelle 

Direction du Patrimoine, Ministère de la Culture 
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L'entreprise privée au service du Patrimoine 
Un projet: le Château de Pierrefonds 

Les responsabilités d'une grande entreprise ne sau­
raient se limiter aujourd'hui à son activité économique, 
c'est à dire à ses relations avec les consommateurs, ses 
clients, ses collaborateurs ou ses actionnaires. 

L'entreprise dite « citoyenne» se doit de réfléchir et 
d'apporter sa contribution aux grands problèmes de 
notre société: relations avec l'Etat, avec les collectivi­
tés locales, avec le monde y compris bien évidemment 
les pays en voie de développement, mais aussi problè­
mes de l'environnement, de l'éducation ou de la 
culture. 

S'il est une relation qui n'est pas évidente, c'est bien 
celle qui relie le monde de l'économie et celui de la 
culture en dépit de l'effort certain réalisé au cours des 
dernières années par certaines entreprises dans le 
domaine du mécénat. 

Il nous est apparu cependant qu'il est un domaine dans 
lequel économie et culture devraient pouvoir faire bon 
ménage: je dis «devraient» au conditionnel, c'est 
bien celui qui nous réunit. 

Créer un lien entre l'industrie du tourisme et la mise en 
valeur du patrimoine culturel de notre pays et plus 
précisément la mise en valeur de monuments histori­
ques, sites ou musées nous semble être sinon une 
nécessité, du moins très utile à la fois à l'économie et 
à la culture. 

Ce sont ces liens entre une entreprise du secteur du 
tourisme: ACCOR et notre patrimoine culturel que je 
voudrais évoquer. 

ACCOR est un groupe français d 'hôtellerie de restaura­
tion et de services. C'est un groupe jeune - 25 ans -
leader mondial dans plusieurs de ses métiers. Sur ce 
sujet du patrimoine, ACCOR s'est associé avec la 
SCET (Groupe de la Caisse des Dépôts) en créant la 
SMVP - Animation et Valorisation du Patrimoine 
Culturel. 

C'est à l'initiative de la Caisse Nationale des Monu­
ments Historiques et des Sites (C.N.M.H.S.) que nous 
devons cet intérêt pour le patrimoine. En 1984 la 
C.N.M.H.S. nous a interrogé sur notre intérêt à gérer 
des monuments de l'Etat. Nous avons à l'époque 
décliné cette proposition. C'est en 1988 que nous avons 
repris le contact et aujourd'hui nous sommes convain­
cus que l'association Tourisme et Culture est non 
seulement souhaitable mais nécessaire, bien sûr pour 
ACCOR, pour notre industrie au sens large du terme et 
les retombées économiques pour notre pays, mais aussi 
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pour la mise en valeur du patrimoine culturel et je 
dirais même pour sa sauvegarde. 

Quels sont les éléments qui ont déterminé notre chan­
gement d'attitude? 
- la nécessité de développer le tourisme en France, 1 è,c 

industrie créatrice d'emplois; 
- le constat de la qualité de notre patrimoine et de son 
insuffisante mise en valeur; 
- la conviction qu'avec une approche entrepreneuriale 
et un vrai projet culturel, il est possible de mieux 
répondre aux attentes des visiteurs, d'en développer la 
fréquentation en touchant des catégories nouvelles, et 
d'atteindre rapidement une gestion économique des 
sites. 

Nous nous intéressons à la valorisation du patrimoine 
en tant qu'instrument du développement du tourisme 
culturel. 

Cette valorisation exige du professionnalisme tant dans 
la conception du contenu scientifique et sa mise en 
œuvre et que dans la gestion. 

Le patrimoine, qui d'une façon générale a bénéficié 
d'une politique de conservation remarquable, est, pour 
la France, un des atouts touristiques majeurs. 

Le patrimoine est un secteur porteur de l'économie. 

Et pourtant, sa fréquentation, après avoir considéra­
blement crû depuis la guerre, stagne depuis 15 ans - 15 
à 20 millions de visiteurs - alors que les monuments 
britanniques en accueillent plus de 60 millions. 

Comment expliquer une telle situation autrement qu'à 
partir du constat, notamment dans les grands monu­
ments appartenant à l'Etat ou aux collectivités locales, 
d'une absence simultanée d'accueil, de mise en valeur 
et de commercialisation? 

Sans vouloir m'étendre sur ces trois points, je mention­
nerai: 
- des horaires d'ouverture plus souvent fixés à partir 
d'exigences d'horaires du personnel que des attentes 
des visiteurs. 
- la fermeture des monuments et musées les jours 
fériés et un jour par semaine en haute saison, 
- une signalétique confidentielle, 
- pas de structure d'accueil, 
- un personnel peu formé aux métiers d'accueil en ne 
parlant pas les langues étrangères, 
- l'absence de véritables projets culturels, 

- lorsqu'il y en a, des présentations peu accessibles au 
grand public, 
- une communication inadaptée voire inexistante. 

En un mot, à l'exception de quelques monuments, 
souvent gérés par des privés, l'accueil et la présentation 
de nos monuments ne sont pas favorables à la promo­
tion d'un tourisme de qualité car ils ne répondent pas 
à leurs attentes. 

Nous ne sommes donc pas en face d'un problème de 
marché, mais d'un problème d'organisation. 

Fort de ce constat et de nos savoir-faire, nous recher­
chons des formules de partenariat avec ceux qui ont la 
responsabilité de ce patrimoine - Etat, collectivités 
locales, privés - pour qui, souvent, ce patrimoine est 
une lourde charge, afin de leur apporter notre savoir­
faire de gestionnaire. 

Certes il est difficile de créer un partenariat entre des 
logiques et des métiers différents mais la caractéristi­
que de nos sociétés modernes n'est-elle pas de faire 
face à ce type de complexité? 

Des exemples de rapprochement dans d'autres secteurs 
- entre les entreprises et l'Université par exemple -
nous incitent à penser que cela est également possible 
dans le secteur culturel. 

Notre approche serait celle d'un gestionnaire rigoureux 
et professionnel avec ses aptitudes à : 
- définir les attentes des visiteurs, 
- élaborer avec les hommes de l'art un produit culturel 
et technique s'intégrant parfaitement au site et à son 
histoire, respectant son authenticité, et répondant aux 
attentes définies précédemment, 
- mettre en place un personnel d'accueil qualifié et 
motivé, 
- commercialiser le produit sur les différents marchés 
avec les moyens appropriés en utilisant notamment le 
réseau de nos 567 hôtels en France et nos 10 centrales 
de ventes réparties dans le monde, 
- assurer la viabilité économique de l'opération sans 
plus dépendre de subventions. 

En un mot à avoir un projet. 

Seule une approche nouvelle et volontaire de ce type, 
en partenariat avec ceux qui ont en charge la conserva­
tion du patrimoine, nous paraît être de nature à valori­
ser ce patrimoine national et à en faire l'instrument 
d'une politique culturelle et touristique indispensable à 
la démocratisation culturelle dans notre pays et à un 
développement du tourisme, sachant que nous aurons 
de plus en plus à faire face à une concurrence interna­
tionale exacerbée et performante. 

Ce n'est pas à moi de vous rappeler l'importance des 
enjeux: 
- enjeux au niveau de la conservation: la politique 
active de conservation, conduite depuis des années, 
doit être poursuivie et étendue, ce qui nécessite des 
moyens financiers importants que la collectivité ne 
peut seule supporter, 
- enjeux culturels: notre patrimoine doit donner sa 
pleine dimension éducative et culturelle et jouer son 
rôle d'ambassadeur du prestige national, il faut le 
rendre accessible à tous, 
- et enjeux économiques: le tourisme est une des 
premières industries de notre pays, essentiel à notre 
balance commerciale et de plus fortement créateur 
d'emplois. 

PIERREFONDS 

En 1988, nous avons proposé à l'Etat - propriétaire de 
patrimoine - de faire ensemble une première expé­
rience. 

Le Ministre de la Culture, Jack Lang, et ses services ont 
exprimé dès les premiers contacts un vif intérêt et nous 
ont donné un accord de principe il y a maintenant un 
an pour faire cette expérience de valorisation du 
patrimoine sur le château de Pierrefonds. 

Sans attendre l'élaboration définitive de la convention 
qui nous liera avec la Direction du Patrimoine et la 
C.N.M.H.S., convention dont la mise au point est 
délicate car cette approche nouvelle de partenariat 
constitue une première, nous avons lancé une série 
d'études pour élaborer le projet culturel et le pro­
gramme de réorganisation de l'accueil. 

Pourquoi Pierrefonds, c'est un choix que nous avons 
fait avec la C.N.M.H.S car ce château apparaît comme 
un monument méconnu alors qu'il offre par son archi ­
tecture et ses histoires un potentiel exceptionnel. 

Pour élaborer le projet culturel, nous avons recherché 
un historien, spécialiste du Moyen Age , nous avons 
ainsi fait appel au Professeur Jacques Le Goff qui a 
immédiatement accepté, très heureux de pouvoir, par 
ce biais de la mise en valeur de Pierrefonds, faire 
partager au plus grand nombre le fruit de ses recherches 
et travaux sur une période auquel il a consacré sa vie; 
il a travaillé en collaboration avec le metteur en scène 
Pierre Tchernia. La programmation a ensuite été faite 
avec l'agence ITHAQUE, un cabinet d'ingénierie 
culturelle. 

Parallèlement, nous avons cherché à mieux connaître et 
comprendre les attentes et les motivations des visiteurs 
de sites historiques en général et de Pierrefonds en 
particulier en faisant réaliser une étude marketing à la 
fois quantitative et qualitative, par un cabinet spécia­
lisé : la société DEL T ATEX. Cette étude nous a permis 
de confirmer le potentiel de Pierrefonds, d'orienter et 
d'arbitrer les choix culturels du projet et d'établir le 
plan marketing. 

Enfin nous avons analysé tous les éléments constitutifs 
de l'accueil. 

L'ensemble de ces travaux a permis d'aboutir à un 
projet qui a été soumis à la Direction du Patrimoine et 
à la C.N.M.H.S. qui, répondant parfaitement à leurs 
attentes, l'ont accepté dans son intégralité. 

Quel est ce projet? 

Comme beaucoup de monuments gérés par la 
C.N.M.H.S., le château de Pierrefonds est vide, il faut 
donc lui donner un contenu. Trois niveaux de lecture 
différents sont proposés: 
- un premier niveau celui du Moyen Age qui répond 
aux questions des visiteurs; qu'est-ce qu'un château 
fort? Qui est Louis d'Orléans? Pourquoi à Pierre­
fonds? Comment s'inscrit-il dans un système de 
défense de la région? Comment y vit-on? etc ... 
- un deuxième niveau, la deuxième histoire de Pierre­
fonds: la résidence impériale reconstruite par Viollet 
le Duc pour Napoléon III. Le thème évoqué est la 
vision romantique du Moyen Age des gens du XIX" 
siècle au travers de l'architecture, la musique et les 
arts. 
- un troisième niveau plus contemporain visant à faire 
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de Pierrefonds un lieu de vie par l'organisation d'expo­
sitions, de colloques, de spectacles ... 

Les moyens à mettre en œuvre font appel aux techni-
9ue~ contemporaines de la muséographie: son, image, 
eclalrage ... On a parlé de la nécessité de faire rêver les 
gens, on a parlé d'émotions. Après une telle visite, le 
visiteur doit avoir envie d'en savoir plus sur l'époque 
ou les époques qu'il vient de vivre et de se plonger dans 
tel ou tel ouvrage ... 

Si la pre~ière tâche .est de d~nner du contenu au projet, 
la deuxleme, aussI essentielle que la précédente, 
conc.erne l'accueil. L'accueil, c'est la signalétique, le 
parkmg, un personnel qualifié, souriant et polyglotte, 
des horaires adaptés, des toilettes propres, des docu­
ments clairs ... 

Une fois ~e produit réalisé, il faut le faire connaître, le 
commercialiser: c'est alors l'utilisation des techniques 
du marketing de plus en plus indispensables dans 
l'environnement concurrentiel que nous connaissons. 

La mise en œuvre de ce projet représente un investis­
sement en aménagements et équipement d'environ 
1.5 millions F dont la réalisation s'effectuera en plu­
sieurs phases. Nous proposons de prendre à notre 
charge ces investissements à caractère mobilier, l'Etat 
- Direction du Patrimoine assurant ceux à caractère 
immobilier et poursuivant bien entendu sa mission de 
conservation du Domaine avec les charges que cela 
comporte. 

P~r ce.tte approche méthodique et rigoureuse sur le plan 
sCientifique, nous pensons pouvoir réaliser à Pierre­
fonds, un produit culturel et touristique qui, répondant 
aux atten~es des visiteurs, permettra avec une politique 
commerciale et une gestion appropriée, d'en dévelop­
per la fréquentation, d'assurer la viabilité économique 
de l'opération et donc sa pérennité. 

Ce site a, actuellement, un résultat d'exploitation 
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déficitaire. Avec une telle approche, l'Etat non seule­
ment n'aura plus de pertes d'exploitation mais mieux 
encaissera des recettes avec lesquelles il pourra finan­
cer en partie la conservation du monument. 

Je ne parle pas des retombées économiques au niveau 
de la ville et du département qui en découleront. 

En conclusion, face à un tourisme culturel en pleine 
expansion, nous sommes convaincu que la France a 
une place importante à développer sur ce marché, mais 
qu'elle a et aura à faire face à une concurrence 
européenne de plus en plus active. 

Au.ssi, il apparaît impératif qu'une nouvelle approche 
- ngoureuse, professionnelle et volontariste - soit mise 
en place pour mettre en valeur nos sites, les rendre 
accueillants et attractifs, les gérer et les commerciali­
ser. 

Les enjeux culturels et économiques paraissent suffi­
samment importants pour que cette valorisation du 
patrimoine ne soit pas davantage retardée. 

Notre groupe est prêt, pour sa part et au côté des 
responsables de la Culture et du Tourisme, a en devenir 
un des artisans en apportant son patrimoine de savoir­
faire et d'expertise d'exploitant, ses réseaux de com­
mercialisation et sa conviction de réussite. 

En réponse à ceux que ce type de partenariat et 
d'approche choque, je terminerai en citant Jacques 
Rigaud qui dans un éditorial récent encourageait l'Etat 
à faire appel aux entreprises privées en soulignant que 
« la culture n'y perdrait pas son âme ». 

Eric BOULTE 
Directeur Général S.M.V.P. 

Animation et Valorisation du Patrimoine Culturel 

Le Viking Center de York (UK) 
Le vrai et le faux 

Il Y a une dizaine d'années, une équipe archéologique 
a découvert les vestiges d'un village viking au centre 
de la ville de York (UK). Le site de fouilles, inclus dans 
un important programme immobilier, a été sauvegardé 
et une reconstitution du village réalisée à des fins 
touristiques. Cette reconstitution a été conçue et mise 
en œuvre par une équipe associant les scientifiques 
responsables des fouilles, des historiens, spécialistes de 
cette période, et une société d'ingénierie culturelle 
privée, la société « Heritage ». Cette même société a 
été chargée de rassembler les financements privés 
nécessaires à la réalisation de l'opération et d'en 
assurer ensuite la gestion. Par convention, une partie 
des recettes provenant de l'exploitation est reversée à 
un comité archéologique chargé de l'ensemble des 
fouilles menées sur le territoire de la ville de York. 

L'investissement initial s'est élevé à 35 millions 
(francs 1991). L'ensemble occupe une superficie de 
2 000 m2 en sous-sol d'un bâtiment de bureaux. Les 
concepteurs ont reconstitué les habitats vikings, les 
activités quotidiennes (artisanat, pêche, cuisine ... ). La 
mise en place de mannequins dans un environnement 
sonore et ponctuellement olfactif contribue à crédibili­
ser et à animer cet ensemble. Le droit d'entrée est de 
25 F (francs 1991). La visite du village dure environ 20 
minutes. Elle s'effectue dans une voiture robotisée de 
5 places, équipée d'audio-guides individualisés. Le 
parcours «contraint» se termine par un passage à 
travers une reconstitution du chantier de fouilles. 
Le visiteur continue ensuite à pied en traversant un 
petit espace muséographique où sont exposées des 
copies d'objets vikings (y compris des hologrammes). 
Le circuit se termine dans un espace boutique où l'on 
trouve de documents (objets souvenirs, livres, photo­
waphies) en rapport direct avec le thème de l'exposi­
tion. 

Depuis son ouverture en 1985, le Viking Center a reçu 
en moyenne 800 à 900 000 visites par an. La dépense 
moyenne par personne est de l'ordre de 40 F. L'inves­
tissement de départ a été largement amorti. 

L'analyse d'une telle opération est instructive à plus 
d'un titre. Elle montre les avantages et les limites des 
reconstitutions archéologiques ou historiques. 

Le vrai et le faux 

La première question que l'on peut se poser concerne 
la réaction du public face à la reconstitution du village 
viking. 

La majorité des visiteurs accepte sans difficulté cette 
reconstitution et ceci d'autant plus aisément: 
- qu'elle se situe à l'emplacement du village authenti­
que, 
- qu'il n'existe aucune ambiguïté quant à la nature 
artificielle du témoignage. 

A York, comme à Beaune (Archéodrome) ou à Las­
caux II, on observe un comportement identique. Ce 
n'est pas tant l'authenticité de l'objet présenté que sa 
rareté qui importe pour le visiteur, rareté qui lui 
procure étonnement et plaisir. 

L'authenticité d'un témoignage, d'un objet est 
construite et validée par les scientifiques, chercheurs et 
universitaires. La sensibilité à l'authenticité est plutôt 
le fait d'un public cultivé disposant de références 
littéraires, artistiques et historiques utiles à sa compré­
hension et à son appréciation. 

La rareté, quant à elle, se construit plus souvent en 
organisant et valorisant des notions et des moyens issus 
des univers médiatiques et technologiques, proches de 
la vie quotidienne, de l'économique, du sociologique et 
de l'ethnologique. Cela n'exclut en rien l'apport des 
scientifiques, au contraire, mais impose une médiatisa­
tion du contenu culturel de façon à mieux l'adapter à 
un public, certes attentif et intéressé, mais qui ne 
dispose pas nécessairement d'un ensemble important 
de références culturelles classiques, souvent d'origine 
scolaire ou littéraire. 

Des études récentes, menées sur de grands sites cultu­
rels à vocation touristique, montrent que la proportion 
de visiteurs du second groupe, plus sensibles à la rareté 
qu'à l'authenticité, ne cesse de croître. Cette nouvelle 
dimension de la consommation culturelle touristique 
invite à envisager de nouvelles modalités de mise en 
valeur, en particulier lorsqu'il s'agit de sites fragiles, 
détruits, sur-fréquentés ou d'accès malaisé. 

Aménagement et scénographie 

La reconstitution laisse à l'aménageur et au scénogra­
phe une plus grande liberté d'organisation et de mise 
en scène. Le public est sensible à cette qualité propre 
aux reconstitutions. 
Dans le cas de York, les concepteurs ont tiré le meilleur 
parti d'une surface exiguë en créant un circuit sinueux 
qui accroît la durée de visite. Ils ont su alterner les 
zones passives et les zones actives, accentuant ainsi la 
lisibilité du site et sa compréhension, sollicitant de ce 
fait l'attention du visiteur. Ainsi, les mannequins, les 
activités artisanales présentées « in situ », les bruitages 
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et les odeurs participent à l'animation, tout en confor­
tant l'approche didactique. 

Ils ont également intégré dans leur programme diverses 
contraintes de gestion (durée de visite, surveillance, 
entretien, organisation des espaces de vente) réduisant 
ainsi les coûts d'exploitation. 

Environnement culturel et touristique 

Le succès indéniable du Viking Center doit cependant 
être interprété en fonction de trois paramètres qui 
devraient inviter à la prudence ceux qui souhaiteraient 
recréer une opération de ce type sur un autre site. 
En premier lieu, le Viking Center se situe au centre 
d'une cité de grande qualité patrimoniale, déjà très 
fréquentée par un tourisme national et international. Il 
a donc bénéficié, dès son ouverture, d'une clientèle 
potentielle importante. De plus, il pouvait être proposé 
dans le cadre de produits touristiques complexes asso­
ciant transport, hébergement, restauration. 
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En second lieu, les gestionnaires consacrent chaque 
année un budget conséquent à la promotion du site -
presse, affichage, télévision - en privilégiant la clien­
tèle régionale et nationale dont on connaît l'intérêt 
pour le patrimoine culturel et naturel. 

Enfin, les visiteurs, comme les organisateurs, s'accor­
dent à reconnaître que le succès du Viking Center tient 
à la qualité scientifique du contenu culturel relayée par 
le savoir-faire des spécialistes des reconstitutions (ob­
jets, mannequins, armes, activités ... ). En ce domaine, la 
médiocrité et l'à peu près sont un gage d'échec certain. 

Valéry PATIN 
Responsable pour l'Europe 

du Comité Tourisme culturel de l'ICOMOS 
Président d'Empreinte Communication 

DÉBAT 

UI/e il/tervel/allle rappelle qlle dans le domaine dl' l' économie, 
la finalité est en définitive dl' déc/l'licher UII acte d'achat, d'oû 
des stratégies de d hlage. 
UII petit exemple apporté par l'Office de TOllrisme irlandais: ­
si f' 011 vise lesfrallçais, ail crée /IIU' affiche avec UII petit chemin, 
/Ille petite chaumière sur le clÎté, et la campa,linl' a très biell 
marché. Quand on vise les italiens ("('la leur fait peur, et ce que 
f' on dOIt proposer c'est par exemple 1111 beau château, un lit à 
baldaqllill, etc. 
Donc dans le domaine éL"O/lOmique, la communicatioll est 
j(J/ldamelltale. 

A /IIU! queslioll de Gilbert Fral/k, présidellt de f'ALSSAM à 
Lyon, concel'llallt la fréquentation de Notre Dame 
leal/-Micllel AgI/liS, clilf du bureau de f' action culturelle à la 
directioll du patrimoine dll ministère de la culfllrl' , répond en 
précisallt que le chijji'e cité est ce/ui des tours (visite payallteJ. 
On pellt estimer au moills dix fois sllpérieur le 1I0mbre des 
lùiteurs pour f' e//Semble. 

Eric BOlllle, directellr de la société pour la mi.l·e en l'aleur du 
patrimoille (ACCOR, SCET, Crédit agricole) 
répolld li /Ille qllestioll de Michel .Iant:en sllr les recettes 
escomptées à Pierrefonds: il est très difficile d' olJtenir les 
comptes d'exploitation d'llIl mOIllI/1/e1lt géré par /' Etat parce 
qu'il y a deux organismes qlli gèrellt, la Directioll du patrimoille 
et la Caisse natiollale des mOllumellts historiques et des sites et 
qll' on rapproche très raremellt le.\' compte.\'. La dépell.fe 
moyenne par visiteur à Pierrefonds en 1990 était à peille de 
14-15 franc.\', La dépense moyelllie par visitellr dan.\' des 
1I/01ll1/1/l'nts IJiell mis en valellr et biell gérés - je pellse surtollt 
à que/ques 1Il001//11lellfs privés, Vau.I-le·Vicomte, Breteuil ou 
Chenollaallx - était ellviroll l'II 1989 de 56 ji'allcs à Vallx-Ie ­
Vicomte. Ce/a s' e.lplique par le fait qlle f' offre e.\'t /III pell 
différellte, /Ille elltrée miellx l'alori,l'ée, pri.1 d'entrée lin pell 
sllpériellr, IIl1e offi'e de restauration, et puis IIl1e offi'e de 
IUJl/tiqlles. Partollt 0/1 /' 011 l'a qllalld 011 aime 1111 Iiell, 011 a el/l'ie 
de se f' approprier l/Il petit pell et 0/1 Ile résiste pas à /' elll'Îe 
d'acheter /III .\'Olll'ellir surtollt s'il est bien fait et si /' ojfre est 
Meil adaptée. SlIr Piernfo//(ü, /' hypotht'se qlle jai prise dalls le.~ 
simlliations qlle j'ai faites est de 40 frallcs de dépellse moyelllle 
par l'isitellr. C'est IIl1e hypothèse de tral'ail, avec à pell près /Ille 
moitié pOlir f' elltrée, l/Ile moitié pour les mlfres dépellses. 
Alljourd' hlli Piernfollds depuis 6· 7 ails .l'faglle à 1111 petit cellt 
mille l'isitellr.\'. L'objectif qlle f' 011 se jixe est de passer progres· 
sÎl'emellt à 150-175-200-225 mille, Ile reposallt pas .l'III' des 
éflldes de marché savallte.l', parce qll' 011 pellt faire dire ce qll' 011 
l'ellt allx études de marché qllalld 011 parle l'II termes de 
qllalltificatioll. EII revallche, qllalld 011 regarde dall.\' /III rayoll de 
15 kms, le châteall de Compièglle, le wa}!OIl de l'armistice, les 
fréqllelltatiolls attei}!lIellt 200-250 mille l'isitellrs. DOliC il sem­
blerait qll' il Y ait à proximité immédiate cette capacité de 
dielltèle. 
Dellxième chose, il est démolltré qlle qualld 011 comllllllliqlle 1111 
él'éllelllellt, /III prodllit, qualld 011 l'II parle, immédiatemellt la 
fréquelltatioll passe à l/Ile vitesse sllpérielln'. DOliC 011 imagine 
qlle sllr Piernfollds 0/1 pllisse passer à 140-150 mille l'isitellrs 
asse: l'ite après la mise l'II œUI'fe de 1I0tre projet. 

Valéry Patill, respollsable pOlir /' Ellrope dll comité tollrisme 
clllfllrei de f' ICOMOS, directellr d'Empreillte Commullicatioll 
répond ci ulle qllestioll dl' Michel .Iallt:ell cOllcemant le village 
l'Îkillg de York: celui ci se trolll'e l'II sOlls-sol parce qll'il est 
cOllstruit sur le site même des fOllilles, et qlle le sol dll village 
vikillg par rapport ail sol dl' la ville d' York alljollrd' hlli était 
décaissé de près de 4 à 5 mhres. Au-desslls dll village il y a des 
bâtimellts, c'est dire qll'i1 Ile s'agit pas simplemellt d'ulIl' 
opératioll puremellt cllltllrelle. L'elltrée du l'illa}!e vikillg se fait 
au re:-de-clwllssée d' 1111 bâtimellt qlli doit avoir 7 ou 8 éta}!es. 
Le village, l'II cave, est à /' exact elldroit dll villa}!e allthentique. 

AI/I/e Matrol/, COllservateur de MOlltmajollr, Sill'llcane et dll 
châteall d'lf: allrait aimé que .l'oit présellt 1111 représelltallt de la 
délégatioll à la ville - les HLM, les qllartiers 1I01ll'eallX allssi 
d' IIl1e certailll' façoll, SOIlt cOllcemés par le thème du colloqlle. 
D'autre part la multiplicité des expériences n'a pas permis de 
poser /III problème d' olltils de travail. ail reclleille les savoir­
faire dll millistère dll TOllrisme, des proji'ssiO/lIlel,v, les attelltes 
dllsectellr pnvé, la volollté des collectivités locales, du millistère 
de la Clllfllre et 011 Il' a allClllle illstallce de cOllcertatioll, IIi 
d'olltil de travail. Au lIiveau régiollal, la Caisse lIatiollale des 
mO/llImellts historiques et des sites Il'I'St pas décollcelltrée, IIi 
déC/'lItralisée, les COllvelltiOIlS « Villes d'Art et d' Histoire " Ile 
suffisellt pas à assurer la promotioll touristique des mOllllmellts 
dans le contexte du patrimoille urbaill et du dél'e/oppement 
touristique urbain et c'est dommaxe aussi que les ministères de 
la Culture et du Tourisme ne travaillent pas davanta,~e ensemble 
avec les collectivités locales pour siNl/('r des cOllventiol/S qui 
poseraient les différentes expériences en termes de travail et 
pellt-hre d'institlltiOIlS et dl' jormalisatiolls. Parce que sillon les 
représelltants régiollaux de /' Etat III' sont pas toujours l'II 
II/t'sun' d'intégrer le patrimoine et Il' patrimoille mO/l/Imelltal 
dans 11111' politique de collectivité localt,. Monsieur Boulte disait 
tollt à /' Iieure que le privé lIOn plus n'a pa,f encore troul'é dl' 
réponse en terme d' olltil ct l'II terme de strucfllre à cette l'olollté 
comllUllle. 

Régis Neyret, pré.ndl'nt cie " Patrimoine rhônalpin ", 
demande si le groupe AL'L'or ,l" occupe aussi de l'alorisatioll de 
patrimoille l'II y faisallt dl' /' hôtellerie 

Eric BOllite n'a pas abordé la mlorisation dll patrimoine par ce 
biai.v mais par celui d'ulle mi,l'e en valeur culturelle et touri.l'ti­
quI' d'ull site. 1/ n'est pas e,l'c/u de réaliser de f' hôtellerie -
peut-être ce/a a-t·il déjà été fait - mais cela relh'e du départe ­
mellt hôtl'lier du groupe. 

UI/ il/tervel/al/t précise qu'une nouwlle préoccupation du 
groupe Accor est bien /' él'Oillfion d' IIne partie de,f produits du 
groupe ell II/atib'e d' hébergell/ellt. La question se pose dalls les 
attelltes du touriste par rapport à ce qu'on l'iellt chercher dan.f 
1111 " Relais et châteall " par exemple. 
1/ y a UII groupe de trami! pour la déjinition dl' produits 
d' hébergell/ellt mieux adaptés à la dielltèle tOllristique. D'alltre 
part, i! y a 11111' approche l'ers II' tounsme dl' découl'erte et Il­
tourisme culfllrel, avec la création d' 1111 tour operator de cO/lrts 
séjours, " Episodes ", dollt la l'ocatioll l'st de l'l'luire des 
destinatiolls culfllrelles. 1/ ressort très c/airemellt de tolites les 
études conduites que la décO/werte est III/(' des II/oti\'{ltions 
premières à cette forme de tourisme. Court séjourvellt dire, bien 
sûr, la découverte d'un patrimoine et de nos régions. Accor a 
bâti toute 11111' série dl' prodllits qui comml'rô ali,H' des villes, des 
sites, etc. 

leal/-Bemard Viglletti, secrétmre général de /' association des 
petites ôtés de caractlore de Bretagne: 
Je wJl/drai.l' rel'enir .l'ur /' interl'elltion de M. Christine qui IIOUS 
a esselltiellement présellté des séries sur les vacances et nous a 
II/ontré que la part du tourisme urbaill dalls les vacallces était 
relatil'emellt fa ible. D'alltre part, i1llOus a laissé elltendre que 
ce tourisme urbain de l'acanccs était esselltiellemellt lié à des 
persolllles âgées et aussi au tourisme li caractl.1re non comll/('/"­
cial. EII fa it, je crois qu'on lU' pellt Nuère s'appuyer sur ('('s 
statistiques, qui sollt It's seules dOllt IIOUS disposiolls , pour avoir 
des éléments chijji'és sur /' él'olution du tourisme urbain, puisque 
chacull sait ici que par essence le tourisme urbain l'st 1111 

tourisme dl' cOllrt s(:}our, l'Oire de passage. Cl' qu'il aurait été 
intéressant de savoir, c'est si, dans CI' marché de court séjour 
qui l'st semble-t-i1 le seul véritablement Cil expallsioll aujour­
d' hlli en France voire l'II Europe, la destillation tourisme urbain 
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est très importante comme semblent le dire depuis quelques 
années tous les experts européens du tourisme. A-t-on des 
éléments là-dessus ? Je pense à l' étude actuellement en cours au 
ministère du Tourisme suries indicateurs des flux spécifiques au 
tourisme urbain. 

Christian Assante, chef du département urbain et culturel au 
ministère du tourisme: 
Vous faites état, je suppose, des études qui ont été menées à 
l' échelle européenne et notamment par l' European travel editor, 
exposées en tout cas par ce journal, qui font apparaftre des 
tendances qui semblent en contradiction avec ce qu'a dit 
M. Christine tout à l'heure, puisqu'il y a en effet une progres­
sion de la destination vers les villes, avec, de plus, des destina­
tions Europe, France et Europe de l'Est qui sont en augmenta­
tion. On sait que le fractionnement des vacances entraîne le 
développement du court séjour et du week-end. D'ailleurs, il ne 
faut pas croire qu'un groupe comme Accor se lance dans la 
création du tour « Episodes» sans UII marché sérieux. fis auront 
pris la précaution de faire ulle étude de clientèle. Apparemment, 
il y a de grands chiffres qui contredisent les analyses plus fines 
menées soit par le secteur privé, soit par des études sur le 
tourisme urbain, mais à /' échelle de petits observatoires. 
D'ailleurs, M. Christine l' a dit totlt à /' heure, les petits obsen1a­
toires se mettent en place, aussi biell au niveau régional qu'au 
niveau des villes. 

Marc Christine, chef du bureau des statistiques et de la compta­
bilité économique au ministère du tourisme donne quelques 
précisions : 
L'intérêt des données de cadrage général est qu'elles situent le 
tourisme urbain, ou telle ou telle composante du tourisme dans 
l' ensemble de l' activité touristique. En même temps pour étudier 
les évoltltions, il faut avoir des séries longues, comme l'a 
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rappelé M. Vighetti. Les seules séries qui existent sont les séries 
sur les enquêtes vacances et c'est au travers d'elles qu'on peut 
mesurer des évolutions. Là on constate un poids des séjours à la 
ville qui est relativement faible . Pour répondre plus précisément 
à la question de M. Vighetti sur les courts séjours, il est 
indéniable qu'on n'a pas de séries longues, donc il est difficile 
de faire des comparaisons. Pour les sources très récentes que 
l' 011 a,la proportioll de séjours à la ville par rapport aux courts 
l'oyages est peu différente de la proportion par rapport à 
l' ensemble des voyages, quelles que soient leurs durées. Mais si 
l' on regarde les courts voyages seulemellt, on s'aperçoit que la 
proportion des séjours à la ville est relativemellt plus forte pour 
les séjours d'ulle nuit, d'un jour que pour les séjours de delLI" ou 
trois jours. Ceci suggère qu'il y a une associatioll possible entre 
la courte durée et le séjour à la ville .. association que j'ai 
d'ailleurs notée au préalable ell montrant que dans l' une des 
dOllnées chiffrées que j'ai indiquées au début, la durée moyenlle 
des séjours de vacallces à la ville était plus courte que la durée 
moyenlle de l'ensemble des séjours. JI y a néanmoins 1111 

paradoxe qui apparaît au travers de ces chiffres : quand 011 

s'interroge sur /' activité pratiquée au cours du séjour, 011 

s'aperçoit que le motif déclaré - visites de monuments, de sites 
- est plus fort dalls les séjours de 10llgue durée qu' il Ile l'est dans 
les séjours de courte durée. 1/ y a dOliC là UII paradoxe que je 
l'OUS livre, qui Il' est peut-être pas très simple à expliquer. JI y ell 
a UII atltre, qui est peut-être dû à une insuffisance de moyens de 
mesure à UII niveau lIatiollal, c'est que qualld 011 raisonne ell 
terme de nombres de visiteurs pour tel site, telle ville, 011 

mélallge en fait deux composalltes qui sont les excursionnistes, 
le tourisme de passage, qui n'est pas 1111 tourisme au sells 
millistère du Tourisme, et le tourisme de séjour. Ces deux 
composalltes sont peut-être très différentes, le problème étant 
qu' 011 ne sait pas bien mesurer le tourisme de passage et le poids 
qu'il représente dans l'ensemble du tourisme de l'isite. 

Le cas de Marseille 

Capitale du Voyage ou Destination Capitale? Mar­
seille est une ville de choix pour celui qui se penche sur 
le fait historique. En effet, que penser d'une ville au 
passé historique fort, à laquelle les éditions Hachette e~ 
1870 consacraient un guide « Joanne » important, qUI 
offre aujourd'hui à ses 800 000 habitants et à ses deux 
millions et demi de visiteurs: 

un site marin somptueux sur la Méditerranée com­
posé de ports de toutes sortes. Antique, Vieux, de 
commerce, de croisière, de pêche que côtoient des 
kilomètres de plages et de calanques face à un paysage 
parsemé d'îles évoquant la présence de fonds sous­
marins exceptionnels. 

un dynamisme culturel foisonnant avec ses créateurs 
et ses chercheurs, ses musées, ses monuments, ses 
théâtres et son opéra, ses galeries et ses ateliers, s~s 
manifestations festivalières, ses artisans et ses tradi­
tions vivaces, son histoire riche de ses 26 siècles, sa 
population méditerranéenne. 

une qualité de vie de métropole où le soleil et le 
mistral constituent ses valeurs ajoutées, où tous les 
sports peuvent être pratiqués, avec ses parcs et ses 
jardins, ses stades et ses piscines, ses lycées, ses 
universités, ses technopôles, ses hôpitaux et son ar­
rière-pays provençal autorisant toutes les escapades 
rêvées. 

une infrastructure de transport terre-air-mer per­
mettant de l'atteindre sans aucune difficulté jusqu'en 
son centre ... 

Alors, que penser aujourd'hui d'une ville qui, avec .t?US 
ces atouts, resterait à l'écart, dans la compétitIOn 
économique actuelle, de la première industrie française 
que le tourisme est devenu? 

Ayant fait partager au Ministère du Tourisme no~re 
volonté d'étudier la question du développement touns­
tique sous ses différents aspects, nous avons été amenés 
à engager tout d'abord une réflexion sur des thèmes 
essentiels pour la ville, tels que le tourisme cult~rel et 
urbain et le tourisme maritime, sachant que par ailleurs 
à l'initiative d'autres institutions, des réflexions étaient 
menées qui concernaient le .tourisme .p0rtuai~e, .les 
capacités d'hébergement hôtelier, le tourisme SCientifi­
que et technique, le tourisme d'affaires ... réflexions 
auxquelles nous étions par ailleurs associés. 

Nous avons pu pendant cette période nous rapprocher 
des différents services municipaux, départementaux et 
des associations professionnelles plaçant le tourisme 
marseillais à l'ordre du jour de leurs préoccupations, 

avant d'ouvrir le chantier de la stratégie globale et du 
plan d'actions pour la mise en tourisme de Marseille. 

". Parallèlement à cette longue phase d'études, l'Office 
du Tourisme et la Mission Tourisme de la Ville se sont 
attachés à introduire Marseille dans les classements et 
labels qui lui étaient dûs: Ville d'Art et d'Histoire, 
Ville neurie, Pavillon bleu pour la qualité de ses 
plages. Nouvelle adhérente de Maison de la France, 
Marseille participe à l'opération « Bon Week-end en 
Ville », avec une trentaine d'hôtels et a pu bénéficier 
de promotions à l'étranger. 

Notre documentation touristique a été entièrement 
renouvelée et des serveurs télématiques ont été mis en 
place. Des visites et différentes manifestations d'ani­
mation et de motivation du public ont été lancées pour 
ouvrir Marseille au tourisme. 

Cependant, une difficulté majeure subsiste: elle 
consiste à convaincre les Marseillais des atouts de leur 
ville, de l'intérêt qu'ils ont à s'ouvrir aux, nouvelles 
clientèles, à dominer leurs complexes et depasser les 
clichés qui rôdent, encore puissants. 

Nous avons donc décidé de regarder les expériences de 
deux villes portuaires Boston et Liverpool qui ont 
engagé notamment par la voie d'un développement 
touristique une reconversion de leurs économies. 

- Expérience réussie pour Boston dont les 800 000 
habitants reçoivent 9 millions de visituers attirés ta~t 
par l'effervescence scientifique, culturelle et économi­
que de la vill~ que, par ses nombreu~ "!usée~ .et sa 
qualité de « Ville-mere » des Etats-Unis d Amenque. 

- Expérience plus doulo~reuse pou~ ~iverpool ~o.nt les 
500 000 habitants accueillent 6 millions de vIsiteurs 
dans l'Albert Dock, mais qui voient cohabiter un centre 
populaire appauvri et des pôles de développement 
culturel et économique qui ne bénéficient pas au reste 
de la ville. 

Dans les deux cas, nous avons pu constater l'effort 
financier sans précédent des gouvernements respectifs 
pour mener à bien ces politiques d'aménagement et de 
reconversion urbaines . 

Les leçons de ces deux expériences nous ont amenés à 
insister sur les conséquences sociales, culturelles et 
économiques du défaut d'intégration du fait touristique 
dans la planification urbaine. 

Les résultats des études que nous présentons aujour­
d'hui nous ont pennis, à travers les enquêtes réalisées 
auprès de nos principaux marchés européens et étran-

99 



gers, de mieux percevoir nos problèmes. Marseille, 
grand port méditerranéen né de l'échange des mar­
chandises et des hommes, métropole scientifique et 
culturelle, reste peu lisible tant à l'extérieur pour attirer 
de nouvelles clientèles qu'à l'intérieur de son territoire 
pour convaincre ses habitants de ses potentialités. 

Nous sommes aujourd'hui convaincus qu'il faut à 
Marseille un grand projet fédérateur dans lequel la 
Ville se trouve représentée à travers ses composantes 
majeures: La mer et l'activité portuaire, Les scien­
ces et techniques, La Méditerranée des peuples et 
des échanges. Cet objectif passe bien entendu par la 
mise en tourisme de Marseille qui a déjà été amorcée. 
Une prospective à cinq ans nous permet déjà de prévoir 
700000 touristes et visiteurs de plus, générant 1,8 
milliard de francs de chiffre d'affaires et de créer 4 000 
emplois supplémentaires. 

L'ouverture à cet horizon d'un grand parc maritime et 
scientifique dans le Centre tertiaire Euro-Méditerra­
néen, nous autoriserait à revoir ces chiffres à la hausse, 
avec une fréquentation supplémentaire d'un million de 
visiteurs. 
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De tels objectifs peuvent paraître ambitieux, mais 
sont tout à fait réalistes et atteignables à condition 
que le tourisme soit enfin considéré à Marseille 
comme une activité économique à part entière et 
qu'il occupe le rang qui lui revient dans les priorités 
municipales. 

Marseille a la chance aujourd'hui de répondre à ce que 
certains appellent « le plaisir de ville ». Dépourvue de 
travestissement touristique, elle s'offre telle qu'elle est, 
belle, forte, naturelle. Le défi de sa mise en tourisme 
résidera dans une harmonieuse équation. Elle devra 
optimiser ses atouts pour séduire et se communiquer 
avec force, sincérité et conviction pour être plus 
désirable. 

Alors Marseille-sur-Mer, Marseille Porte de 
l'Orient, Métropole Euro-Méditerranéenne, pourra 
si elle le veut, devenir une destination Capitale et 
redevenir la Capitale du Voyage. 

Jeanne LAFFITTE 
Adjointe au Maire de Marseille 

Déléguée au Tourisme 

Le cas de Rochefort 

Je vais également vous parler d'une expérience liée au 
patrimoine, qui concerne cette fois-ci une autre ville 
maritime, mais au destin bien différent de celui de 
Marseille, ville beaucoup plus modeste: Rochefort. 
27000 habitants, 2 195 ha dont aujourd'hui encore 400 
occupés par la marine nationale, c'est-à-dire un terri­
toire extrêmement réduit, un site qui est différent, 
puisque nous ne sommes pas une ville de bord de mer 
mais une ville d'estuaire, à l'embouchure de la Cha­
rente. 

C'est une ville nouvelle du XVIIe siècle qui s'est créée 
en quelques années et qui a aujourd'hui conservé son 
tracé tout à fait dans l'esprit de celui du XVIIe siècle 
avec fort peu de changements. Vous allez comprendre 
pourquoi. 

Elle connaît une mono-industrie pendant 260 ans 
autour d'un arsenal. Cet arsenal va fermer en 1926 
créant une crise économique extrêmement grave pen­
dant plusieurs dizaines d'années. D'autant plus 
qu'après 1926, il Y eut la crise économique, la guerre, 
un après-guerre où les préoccupations des élus de 
l'époque ont été beaucoup plus d'ordre politique 
qu'économique. On a passé pas mal de temps à régler 
ses comptes. Puis on a laissé la ville s'endormir 
progressivement. Cependant derrière cet ensommeil­
lement, on s'est aperçu que des choses importantes 
existaient et qu'il fallait essayer de les revivifier. Nous 
avons fait faire un diagnostic, notamment sur le plan 
économique et urbanistique qui nous a indiqué que 
derrière nos ruines et notre crasse nous avions des 
choses intéressantes et que par le patrimoine nous 
redonnerions une nouvelle image à notre ville. Cela a 
été engagé à partir de 1975 à travers un contrat ville 
moyenne et une des actions clé a consisté dans la 
réhabilitation du patrimoine de l'arsenal maritime. 

Nous venons aussi de réhabiliter les puits fontaines (il 
y en avait dans toute la ville) pour donner en complé­
ment des éléments forts - les monuments - des points 
d'appel intéressants qui montrent que le patrimoine 
n'est pas que la Corderie Royale et la maison de Pierre 
Loti. 

Notre patrimoine n° 1 c'est la Charente, c'est-à-dire la 
mer. C'est la Charente parce que c'est par elle que s'est 
créé l'Arsenal, c'est d'elle aussi que sont parties et 
revenues les expéditions du XVIIe et du XVIIIe siècles, 
expéditions à caractère botanique très souvent, à carac­
tère scientifique. 

A ce moment (XVIIe-XVIIIe siècle) se trouvait à 
Rochefort un intendant très important appelé Bégon, 
qui a pratiquement fait la ville en 22 ans de présence. 
C'est en son honneur que Plumier, un botaniste de 
retour d'expédition a baptisé une plante du nom de 
bégonia. Nous le savions bien sûr, cela fait partie de 
l'histoire locale, toujours est-il qu'en 1982, restaurant 
la Corderie, nous avons décidé de créer autour d'elle un 
parc. Ce parc fut appelé «Jardin des retours». La 
partie la plus significative du parc sera terminée d'ici 
6 à 7 semaines, après de très longues difficultés 
aujourd'hui vaincues. Nous l'avons appelé Jardin des 
retours parce que c'est sur ce site qu'ont été importés 
des plantes aussi diverses que les tulipiers de Virginie, 
les palmiers camérops, les magnolias et aussi les 
bégonias. En 1986, nous avons eu l'occasion d'acheter 
une collection de bégonias (260 espèces). Nous avons 
décidé immédiatement de procéder à cette acquisition 
et d'en faire l'exploitation. Une plante issue de notre 
patrimoine peut-elle devenir un outil de développe­
ment économique à travers le patrimoine et en puisant 
de nouvelles racines dans notre volonté d'utiliser sous 
toutes ses formes le patrimoine réhabilité de la ville 
pour modifier son économie? 

Aujourd'hui cette opération a 4 ans. La montée en 
puissance de cette idée est sous tendue par l 'histoire de 
la ville, d'abord au moment de l'arrivée de cette 
collection puis dans les années qui ont suivi. Ensuite, 
il y eut recrutement d'un spécialiste des plantes exoti­
ques et notamment du bégonia, qui a été chargé de 
conserver la collection, de l'étendre, et de voir de 
quelle manière on pourrait, à l'aide de toutes ces 
plantes, trouver des débouchés à caractère économique. 
Autre élément: la création en 1988 d'une serre labora­
toire et conservatoire, ceci avec des aides assez nom­
breuses, y compris de Bruxelles qui font qu'aujour­
d'hui nous avons un lieu modeste (700 m2) mais je 
crois tout à fait exceptionnel, dans lequel on trouve 850 
espèces et variétés de bégonias, et à l'intérieur duquel 
nous procédons à des expériences, à des tests, à des 
sélections et qui permet d'appuyer de façon indispen­
sable le travail d'un chargé de mission, dont les actions 
essentielles concernent la communication autour du 
produit, l'affirmation d'un produit «bégonia de Ro­
chefort )), et son développement. A partir de là, deux 
choses vont apparaître. Nous nous sommes dits: ne 
pourrait-on pas à partir de l'idée de la fleur assurer un 
développement de l'horticulture? Et nous avons dé­
cidé de créer une zone horticole. Cette zone a mainte­
nant deux ans et demi d'existence. Quatre entreprises 
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sont installées, deux se sont déjà étendues. Nous avons 
réservé 40 ha au développement de l 'horticulture et je 
pense que d'ici 3 ou 4 ans nous allons devenir une ville 
horticole non négligeable tout au moins pour l'Ouest 
de la France. 

Deuxième point: le bégonia lui-même aujourd'hui 
rest~ un produit un peu confidentiel. A partir de la fin 
de 1 annee ce ne sera plus le cas. Nous avons travaillé 
a~ec ?es spécialiste~ de la p:ofes~io~ des jardineries, 
selectIOnne d~s ~speces, aUJourd hUI en production. 
Nous a~ons sIgne ~es .con~rats avec une firme impor­
tante qUI assure la dlstnbutlon de produits de jardinerie. 
Et pour Noël 1991, puis pour la fête des mères 1992, 
3 000 de nos plantes seront mises en marché avec le 
label « bégonia de Rochefort ». Alors voilà très sché­
matiquement le chemin que nous avons suivi. Nous 
allons lancer la construction d'une serre spéciale de 
production de bégonias de Rochefort. Nous allons la 
gérer à travers une société d'économie mixte dans 
laquelle bien sûr la ville sera majoritaire, mais où nous 
all~>ns .associer également le secteur privé, avec comme 
obJecttf dans 4 ou 5 ans de voir le privé prendre à 
100 % la place du public au moment de la disparition 
de ~ette société d'économie mixte. Il faut que cette 
affaIre de commercialisation du produit devienne une 
affaire d'entreprise publique, nous devons simplement 
en assurer le démarrage à partir de quoi nous espérons 
assurer le développement d'un produit nouveau dans 
l'horticulture, un bégonia qui n'est pas connu. Le 
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« bégonia de Rochefort» est formé d'un groupe de 
plantes de la famille des bégonias mais que vous ne 
trouvez pas dans le commerce aujourd ' hui. Nous avons 
à travers les centaines d'espèces aujourd'hui en notre 
possession les moyens d'aller bien au-delà et d'appor­
ter tous les 2 ans, tous les 3 ans une diversification à ce 
produit de manière pratiquement infinie. Ceci traduit 
également .une association de politiques du patrimoine 
et de l'envIronnement avec les organismes installés à la 
Corderie Royale comme le conservatoire du littoral la 
Ligue pour la Protection des Oiseaux. Nous av~ns 
ég~lement travaillé sur la création d'une station d'épu­
r~tl~n tout à fait particulière du type de celle de Mèze 
sItuee sur les bords de la Méditerranée, mais avec des 
surfaces beaucoup plus grandes, et en association avec 
la Ligue pour la Protection des Oiseaux. Nous accueil­
lons là à deux pas du pont transbordeur, des dizaines et 
des dizaines d'espèces d'oiseaux sauvages qui viennent 
parce qu'elles s'y trouvent bien. Nous pensons égaie­
ment qu'une autre association peut se faire à travers 
tout .ce qui touche au marais c'est-à-dire les espaces 
humIdes du pays rochefortais. C'est une notion sur 
l~quelle nous allons travailler dans les années qui 
vIennent p~rce. que nou~ sommes convaincus que là 
encore patnmome et environnement peuvent se conju­
guer de la même façon. 

Jean-Louis FROT 
Maire de Rochefort 

Table ronde de conclusion 

lean-Marie Vincent, 
vice-président de la section française de /'ICOMOS, 
conservateur général du patrimoine, 
chargé de la sous-direction de /' inventaire,' 

Plutôt que de tenter une synthèse de nos travaux -
chacun est en état de faire la sienne propre en fonction 
de son approche personnelle - je préfère vous livrer 
mes réactions au débat de ces deux jours. Celui-ci a 
tourné autour de cette interrogation centrale: comment 
encourager un développement touristique, dont on a 
vu, le témoignage de certains élus était convaincant, 
qu'il peut jouer un rôle déterminant dans le maintien de 
l'économie locale, sans nuire à l'authenticité patrimo­
niale de la ville, du village, sans l'artificialiser de 
manière irréversible? 

Premier constat: ce patrimoine qui est le support et 
l'enjeu de ce débat, ce n'est pas un semis d'éléments 
isolés, de « monuments» fermés sur eux-mêmes, c'est 
le tissu urbain ou villageois lui-même, dans toute son 
épaisseur historique, tantôt homogène et clairement 
lisible comme c'est le cas du très intéressant ensemble 
industriel de Noisiel qui nous a été présenté, beaucoup 
plus souvent formé de strates multiples accumulées par 
les générations successives qui en rendent la lisibilité 
difficile mais qui lui confèrent une infinie richesse. Ce 
patrimoine urbain doit être traité dans sa globalité, dans 
son authenticité historique polymorphe, mais aussi 
comme le support d'un ensemble social vivant. Un 
quartier historique d'une ville, le centre ancien d'un 
village, font partie aujourd'hui d'un tout organique qui 
ne peut être traité qu'en tant que tel. Certains des 
exemples qui nous ont été présentés témoignaient de 
l'intérêt de traiter l'ensemble patrimonial par rapport à 
l'entité globale de la ville, par rapport à l'aggloméra­
tion dont la ville est le centre, par rapport au « pays» 
environnant, à la région. La Bretagne, en particulier, 
nous a démontré qu'on ne pouvait mettre en place une 
politique patrimoniale efficace sur les villes qu'en 
tissant entre celles-ci le réseau relationnel de l'associa­
tion des « petites cités de caractère », exemple bientôt 
repris par la Franche-Comté. Le patrimoine est en effet 
le fruit d'un tissu relationnel qui se perçoit rarement 
dans sa richesse à l'échelle d'un élément isolé, quel que 
soit l'éminente qualité de celui-ci. C'est évidemment 
encore plus vrai lorsqu'il s'agit du patrimoine urbain 
ou du patrimoine rural, formés d'ensembles dont la 
capacité a être perçus implique une lecture discursive. 
L'attrait touristique, en particulier, de ces types de 
patrimoine est facteur de la possibilité donnée au 

visiteur de passer sans cesse du ponctuel au continuum 
- spatial et culturel - dont celui-ci est partie prenante. 

L'exemple de Montbéliard nous a même rappelé que 
c'est à l'échelle des réalités européennes que l'on 
devait désormais poser ce type de problèmes, d'une 
part parce que les frontières actuelles ne sont pas 
forcément les limites historiques des véritables entités 
culturelles, mais aussi parce que notre civilisation de 
demain ignorera de plus en plus ces frontières; on nous 
a donc incités à miser désormais sur cette solidarité 
culturelle internationale. 

Une formule entendue tout à l'heure nous a ramenés à 
la véritable dimension des enjeux patrimoniaux: le 
vrai patrimoine d'une ville, nous a-t-on dit, ce sont 
d'abord ses habitants. D'autres nous ont montré que ce 
patrimoine ne se découvrait que s'il était « vivant » ; et 
non pas réanimé d'une manière artificielle pour une 
reconstitution de sa vie d'hier; vivant à travers la vie 
quotidienne de ses habitants d'aujourd'hui, et qui 
savent en même temps s'en faire les initiateurs. Les 
habitants doivent s'être approprié ce patrimoine pour 
pouvoir nous y accueillir et nous l'offrir. 

C'est à ces habitants qu'il appartient de choisir des élus 
capables de gérer et de mettre en valeur ce patrimoine. 
En effet, on ne peut avoir de véritable action de 
protection, de gestion, de mise en valeur touristique du 
patrimoine, s'il n'y a pas des maires convaincus de 
l'intérêt de faire du patrimoine une des dimensions 
majeures de leur politique communale de développe­
ment. Or, cette politique ne doit pas être passive, 
consistant à maîtriser tant bien que mal un flot de 
touristes qui déferle de lui-même; ce doit être une 
politique volontariste, pensée à l'échelle de la com­
mune mais aussi en solidarité avec les communes 
voisines. Nous avons vu comment cette collaboration 
intercommunale à l'échelle d'un «pays» culturel 
pouvait se traduire de manière novatrice tels ces 
réseaux de ville à l'échelle d'un département, d'une 
région, voire avec une dimension européenne comme 
c'est le cas pour Montbéliard. 

Mais si cette politique patrimoniale doit être portée par 
les habitants, exprimée et conduite par leurs élus, elle 
gagne à s'appuyer sur un véritable partenariat entre la 
collectivité locale et l'Etat. En matière de patrimoine, 
l'Etat a conservé en effet des responsabilités fortes, et 
s'est doté pour les assumer d'outils juridiques de 
protection et de gestion qui tiennent compte de la 
décentralisation. C'est ainsi que Serge Kancel a rap­
pelé la politique des secteurs sauvegardés (loi du 4 août 
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196~), celIe des zones de protection du patrimoine 
architecturaI et urbain (Z.P.P.A.U. instituées par les 
articles 69 à 72 de la loi du 7 janvier 1983). Ces 
procédures ont montré à l'usage qu'elles étaient d'ex­
cellents outils de gestion du patrimoine urbain, et qu'on 
pou~ait asse?ir sur elles des politiques touristiques 
aussI dynamiques que respectueuses des caractéristi­
ques patrimoniales. Elles fournissent en effet les bases 
d'identification du patrimoine indispensables tant à la 
compréhension et à la mise en valeur de celui-ci qu'à 
la sauvegarde rigoureuse de ce qui doit l'être. Cette 
politique doit être à la fois à court et à long tennes. 
L'exemple de Ferrare nous a montré comment la 
réflexion sur la longue durée des phénomènes urbains 
était essentielle pour bien maîtriser la gestion de la 
ville. 

Le partenariat que nous évoquions ci-dessus passe 
aussi par les aides très concrètes à l'accueil touristique 
et ~ la présentation du patrimoine urbain que la Caisse 
nationale des monuments historiques et des sites ap­
porte aux collectivités locales dans le cadre des « Villes 
d'Art et d'Histoire» en particulier. Ces actions requiè­
rent en effet une grande compétence professionnelle, 
tant de la part des spécialistes du patrimoine dont on ne 
peut se passer pour bâtir une telle politique, que de 
ceux du tourisme qui doivent avoir assez de culture et 
de professionnalisme pour proposer des réponses res­
pectueuses des spécificités de chaque contexte. 

Pennettez-moi de conclure sur quelques évidences qui 
méritent d'être rappelées: 
* On ne peut bâtir une politique de développement 
respectueuse du patrimoine sur le « tout-tourisme » ; 
pour l'économie, ce serait prendre un risque redoutable 
et, pour le patrimoine, ce serait engendrer une rapide 
artificialisation. 
* Une politique touristique respectueuse du patri­
moine doit être proportionnée à la capacité de cet 
ensemble patrimonial et, de plus, basée sur une vérita­
ble politique culturelle bien adaptée au patrimoine que 
l'on veut mettre en valeur; elle doit donc être basée sur 
une démarche aussi rigoureuse que possible d'identifi­
cation scientifique de ce patrimoine. 

Il ne saurait y avoir de politique standard en matière de 
t~urisme ~~Iturel. Celui~ci ne peut être le fruit que 
d une polItique volontanste des habitants et de leurs 
élus, définie en fonction directe du patrimoine que l'on 
entend d'abord sauvegarder comme le fondement de 
l'identité culturelle de la communauté, avant d'en faire 
le fondement d'un développement économique. 

Jean-Louis Frot, 
maire de Rochefort 

retient principalement trois incidences du patrimoine: 
son influence sur les comportements, sa valeur 
d'exemple qui impose l'ambition, des élus notamment, 
son rôle de support économique essentiel, dont le 
tourisme est une composante. 

Arme Heinis, 
maire de Valognes 

A Valognes, petite ville (7 600 hab) au patrimoine très 
riche, l'effort de reconstruction a été suivi d'une 
volonté de renaissance économique et culturelle. La 
rencontre aura pennis à Mme Heinis de vérifier que les 
méthodes et interêts développés à Valognes rejoignent 
un courant très général. 
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Régis Neyret, 
président de « patrimoine rhônalpin " 

souligne trois axes de réflexion: 
- les quartiers anciens sont tous différents, mais leurs 
populations aussi sont différentes et changeantes, et il 
y a là des modulations dont on doit tenir compte. 
- on pourrait avoir davantage recours au bénévolat, 
par exemple pour l'accueil du public à certaines heures 
(des conventions pourraient être signées avec des 
conservateurs de musées, ouvrant droit à des déduc­
tions fiscales par exemple). 
- il y a aussi des fonnes différentes de touristes, et le 
tourisme associatif par exemple mériterait une ré­
flexion. 

Tous ces problèmes sont à résoudre d'abord au niveau 
des collectivités locales. 

Eric Boulle, 
directeur général de la société pour la mise en l'aleur 
du patrimoine (ACCOR. SCET. Crédit Agricole) 

communique deux principaux messages: 
- que les acteurs du tourisme, notamment hôteliers, 
agents de voyage, avec leurs réflexions de terrain, de 
clientèle, de produit, soient davantage associés à ce qui 
est en cours. 
- Les entreprises privées telles que la sienne sont 
d'autre part prêtes à apporter leurs expertises et leurs 
savoirs-faire à la mise en valeur du patrimoine et il ne 
faut pas les décourager. Elles sont soucieuses de la 
qualité des produits, savent ce qu'est l'accueil, ce 
qu'est le client.et sont prêtes à travailler avec les 
hommes de l'art, ceux qu i savent ce qu'est la culture 

Michel Jantze1l, 
présidellf de la section ji"ançaise de l' ICOMOS. archi­
tecte en chef et inspecteur général des monuments 
historiques 

remercie particulièrement Eric Boulte pour son inter­
vention car on continue en effet en France à ne pas 
aborder dans certains milieux l'apport que peut être 
celui des entreprises privées dans le domaine public. 

Gilles Bouillo1l, 
architecte des bâtiments de France de l'Aube 

Le tourisme est une des composantes essentielles de 
l'activité économique et s'accompagne d'une recon­
naissance du patrimoine, créant des besoins, facteurs 
de revitalisation, engendrant à leur tour des travaux, 
donc une dimension économique qui est souvent assez 
conséquente (par exemple une entreprise qui autrefois 
ne savait pas refaire un pan de bois, maintenant va le 
faire ailleurs, exporte sa technique) ... 

En ce qui concerne les outils juridiques, nous avons les 
secteurs sauvegardés, également les plans d'occupation 
des sols, et plus récemment les ZPPAU, pennettant une 
fonne adaptée de préservation, un partenariat et une 
pédagogie. 

Le tourisme est évidemment primordial. Il pennet de 
reconnaître l'intérêt du patrimoine. Au niveau de 
l'acteur du patrimoine qu'est un architecte des bâti­
ments de France, qu'est un architecte en chef des 
monuments historiques, ou un maire, responsable aussi 
à ce sujet, il est important de favoriser un dialogue pour 
savoir quel patrimoine est à mettre en œuvre demain, 
à construire à travers des équipements ou des aména­
gements nouveaux. 

Martine Allaman, 
journaliste à « Diagonal » 

souligne l'interêt des journées et les efforts de rappro­
chements accomplis. Elle remarque qu'il y a deux 
logiques en présence, patrimoine d'une part, tourisme 
de l'autre, ce qui nécessite encore beaucoup de travail 
pour se rencontrer. 

Dobroslav Libal, 
président dl/ comité ICOMOS Tchécoslovaquie 

exprime ses remerciements les plus chaleureux à 
ICOMOS France et à la ville d'Aix en Provence. 

Il propose de distinguer les villes pour lesquelles le 
tourisme est une industrie dont vit toute la population 
(cf stations balnéaires), et d'autres villes historiques 
pour lesquelles il y a un seuil de tolérance au delà 
duquel il ne peut plus y avoir de tourisme culturel. Et 
il est à prévoir que le développement des équipements 
modernes ne fasse franchir le seuil à beaucoup de ces 
villes. Une question liée est celle de la visite des 
monuments, avec leurs propres seuils de tolérance, et 
les aménagements nécessaires pour l'accueil. 
Il souligne aussi la necessité d'une collaboration étroite 
avec tous les habitants, ce qui était le cas dans son pays 
avant la guerre, et repris maintenant. 

Il suggère enfin un thème d'étude : une comparaison de 
l'habitat bourgeois dans les pays d'Europe et à travers 
l'histoire. 

Nerte Dautier, 
conseillère municipale d' Aix-en-Prol'ence 

remercie vivement ICOMOS France et en particulier 
Nancy Bouché sans laquelle la municipalité d'Aix 
n' aurait pas imaginé ce colloque dans ses murs. 
Aix-en-Provence donne aujourd'hui beaucoup d'im­
portance à son patrimoine. Pour une élue qui s 'occupe 
d'un patrimoine difficile, complexe, c'est un grand 
réconfort de voir beaucoup de représentants de munici­
palités et d'acteurs du patrimoine dynamiser une ré­
flexion et mettre en synergie les problèmes qui peuvent 
se poser; ces problèmes que tous un peu de la même 
manière résolvent à différents niveaux avec un facteur 
temps qu ' il faut respecter. Le patrimoine doit être 
porteur de cohérence avec le tourisme, il doit être 
porteur de complémentarité et non d'exclusion il doit 
être surtout consensuel et porteur de l'appropriation de 
la population. Le facteur temps est le seul qui nous 
pennettra de réfléchir et de dynamiser le patrimoine. Si 
le tourisme vient consommer, le patrimoine doit aussi 
se mériter. 

Michel Jantze1l : 

Nous avons le devoir de rechercher des solutions qui 
respectent à la fois le touriste et ce que vient voir 
le touriste. Il est aisé de s'étonner de certains com­
portements des groupes, mais n'a-t-on pas créé les 

conditions qui imposent aujourd'hui le tourisme de 
masse? 

Les grands sites historiques révélés au XIX" par quel­
ques voyageurs privilégiés, cultivés, et connaissant 
parfaitement la signification du lieu, sont devenus 
aujourd'hui des points de rencontre que beaucoup 
inscrivent à leur palmarès au même titre que les 
épreuves d'un rallye, laissant en marge tout ce qui 
entoure le monument et qui en explique souvent la 
présence. 

Nous vivons, pour la France tout au moins, sur des 
itinéraires très anciens dont la fréquentation augmente 
depuis des années, au détriment de la qualité de l'ac­
cueil et ce qui est le plus grave au détriment de 
l'authenticité des bâtiments. 

Malgré les efforts tentés «l'entreprise touristique » 
poursuit son programme de transport lourd auquel doit 
répondre des moyens d'hébergement lourds, et par 
conséquent des circuits schématiques. 

Réfonner les usages n'est pas chose aisée, mais sur 
bien des points, et en particulier sur celui du patri ­
moine, nous vivons dans les utopies d'hier. Même si la 
réalité est moins brillante que le rêve, qui aurait il y a 
cinquante ans imaginé que des centres anciens voués à 
la pioche des démolisseurs deviendraient des secteurs 
sauvegardés, orgueil des villes dont ils étaient la 
honte? 

De même, ne peut-on penser à une meilleure façon de 
découvrir? La notion de patrimoine augmente chaque 
jour, offrant si l'on peut dire un éventail sans cesse 
croissant de curiosités, à cela s'ajoute la diversité des 
lieux d'infonnation. L'histoire tout comme elle est 
enseignée peut être expliquée sans pour autant choir 
dans le faux. Un lieu comme l'archéodrome de Beaune, 
au cœur d'une région riche en vestiges antiques dis­
pense une infonnation qui aide au choix de la visite 
d'un site et peut même aider à faire sortir l'automobi­
liste captif du monde clos de l'autoroute. 

Nous travaillons dans un domaine fragile, nous ne 
pouvons maîtriser les tendances ni prévoir les engoue­
ments ; un feuilleton télévisé bien fait peut temporai­
rement bouleverser les statistiques! 

Efforçons-nous de ne pas sacrifier l'objet à l'usage. Les 
crises, ralentissement malheureux de l'économie, peu­
vent être des moments de réflexion privilégiés, où sans 
contrainte de résultat nous pouvons librement réfléchir 
à l'avenir. 

Nancy Bouché 

remercie les maires qui ont accepté de venir personnel­
lement témoigner et assister aux journées, même lors­
qu'ayant une politique patrimoniale importante, ils ne 
sont pas tous membres encore de notre comité des 
villes d'art et d'histoire de la section française de 
l'ICOMOS. 
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